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La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


22/10/2013 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Afrique du Sud, de l’Arabie 
saoudite, du Bangladesh, du Botswana, du Bresil, de 
Cuba, de Djibouti, de l’Egypte, de l’Equateur, de l’Etat 
plurinational de Bolivie, de l’lnde, de l’lndonesie, 
de l’lslande, d’lsrael, du Japon, de la Jordanie, du 
Kirghizistan, du Liban, de la Malaisie, de la Namibie, 
du Nicaragua, de la Norvege, du Qatar, de la Republique 
arabe syrienne, de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, de la Republique islamique d’lran, de Sri 
Lanka, de la Tunisie et de la Turquie a participer a la 
presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance conformement au reglement interieur et 
a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey Feltman, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Abdou Salam 
Diallo, President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de P Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite P Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance conformement au reglement interieur et 
a la pratique etablie. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


Je donne la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais) : Le Conseil 
se reunit aujourd’hui a un moment ou les efforts 
diplomatiques s’intensifient au Moyen-Orient. Des 
discussions sont en cours sur les crises du moment 
et les anciennes sources de tensions dans la region, 
de la tragedie syrienne au processus de paix au 
Moyen-Orient en passant par des questions liees a la 
proliferation nucleaire. A notre avis, le debat general 
qui s’est tenu le mois dernier a l’Assemblee generale a 
New York a reaffirme l’importance de l’ONU en tant 
qu’enceinte de dialogue entre Etats et pour parvenir a de 
veritables progres diplomatiques dans un esprit d’unite 
internationale, et non de division. Meme si l’on ne doit 
pas sous-estimer les defis qui se dressent s’agissant de 
chacun de ces dossiers, il importe de maintenir et meme 
d’accelerer l’elan imprime aux efforts diplomatiques. 
Nous encourageons le Conseil de securite et ses membres 
a examiner attentivement toutes les possibilites qui se 
presentent en ce moment pour resoudre pacifiquement, 
par le dialogue, les questions difficiles qui portent 
atteinte a la paix et a la securite dans la region. Nous 
demeurons determines a les appuyer a cet egard. 

De nombreuses declarations faites par les 
dirigeants du monde lors du debat general ont mis 
en exergue l’urgence de creer des conditions plus 
favorables dans la region et de regler le conflit israelo- 
palestinien qui dure depuis plusieurs decennies. La 
question est maintenant de savoir si les efforts actuels 
peuvent se poursuivre et progresser, et a quel rythme, 
afin de repondre a ces preoccupations et ces attentes. 
Nombreux sont ceux qui ont indique qu’il existait en ce 
moment une chance de sauver la solution des deux Etats 
et de realiser la vision d’un Etat palestinien viable et 
independant vivant cote a cote et en paix avec un Etat 
d’lsrael en securite. 

Le 27 septembre, pour la premiere fois en 17 mois, 
les membres du Quatuor se sont reunis a New York. 
Les negociateurs en chef israelien et palestinien se 
sont joints a eux a l’occasion d’un expose conjoint sur 
l’etat d’avancement des negociations. La Ministre Livni 
et M. Erekat ont reitere leur engagement personnel 
et officiel a parvenir a un accord global sur le statut 
permanent, et ont requis l’appui du Quatuor et de la 
communaute internationale a cette fin. Tous les deux 
ont souligne que leur objectif commun etait de mettre 
un terme au conflit, sur la base d’une vision de deux 
Etats pour deux peuples. 
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Le Quatuor a reaffirme sa determination a 
apporter un soutien efficace aux efforts deployes 
par les parties dans le respect du calendrier convenu. 
Les membres du Quatuor ont salue le leadership du 
Premier Ministre israelien Benjamin Netanyahou et du 
President palestinien Mahmoud Abbas, ainsi que leurs 
efforts et leur engagement en faveur de la poursuite des 
negociations. Les partenaires du Quatuor ont souligne 
qu’il importait d’inverser les tendances negatives sur le 
terrain afin de faire progresser les pourparlers directs. 
Le representant du Quatuor, M. Tony Blair, a fait un 
expose sur l’lnitiative economique palestinienne, qui 
vise a transformer l’economie palestinienne au moyen 
de la croissance economique, et qui est mise en 
oeuvre parallelement aux negociations qui ont repris 
recemment. Le Quatuor a examine la question des 
besoins humanitaires des habitants de Gaza et a souligne 
l’importance d’ameliorer faeces a Gaza par les points 
de passage legitimes, tout en se felicitant des mesures 
prises recemment par Israel a cet egard. 

En evoquant l’importance de l’appui international 
aux negociations, le Quatuor a salue role constructif de 
la Ligue des Etats arabes et a reconnu que beaucoup 
d’autres acteurs au sein de la communaute internationale 
avaient apporte d’importantes contributions. Les 
envoyes du Quatuor se reuniront a nouveau bientot dans 
le cadre de leurs reunions qui se tiendront desormais 
chaque mois pour faire rapport sur les progres realises. 
Depuis la reunion du Quatuor, les negociateurs ont repris 
les pourparlers a un rythme soutenu et ont reitere leur 
engagement a respecter l’accord conclu de ne pas reveler 
la teneur de leurs discussions. Nous nous rejouissons 
de l’intensification de ce dialogue, qui demontre que 
les deux parties se sont approprie du processus de 
negociations. 

Le 25 septembre, le Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale 
aux Palestiniens s’est reuni au niveau ministeriel et a 
exprime son plein appui aux negociations de paix en 
cours. Le Secretaire general a appele les donateurs a 
redoubler d’efforts pour aider l’Autorite palestinienne, 
soulignant que 

« La situation est precaire et le statu quo dans les 

territoires palestiniens occupes n’est pas viable. 

A long terme, l’occupation est extremement 

prejudiciable aux Israeliens et aux Palestiniens. » 

La plupart des participants se sont felicites de 
mesures constructives annoncees par Israel, notamment 
l’assouplissement des restrictions, qui devraient 


conduire a des ameliorations visibles sur le terrain en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza. 

Malgre l’intensification des efforts de negociation 
dont on ne peut que se feliciter, des faits inquietants sur 
lesquels nous ne pouvons pas fermer les yeux se sont 
produits sur le terrain. Je tiens a reiterer l’appel sans 
equivoque lance par les Nations Unies a toutes les parties 
de s’abstenir de tout acte de violence et d’incitation, de 
favoriser un climat de paix et d’inverser les tendances 
negatives, afin de ne pas porter atteinte aux occasions 
favorables encore fragiles dans le cadre du processus 
politique. 

Au cours de la periode consideree, les 
Palestiniens ont abattu deux soldats israeliens 
dans le contexte d’incidents apparemment distincts 
survenus les 20 et 22 septembre. Le President Abbas a 
publiquement condamne ces incidents et les agents de 
securite israeliens et palestiniens ont tenu des reunions de 
coordination afin de prevenir une escalade de la violence. 
Les Palestiniens ont blesse sept soldats israeliens, dont 
un le 17 octobre, lorsqu’un Palestinien a attaque une 
base militaire israelienne a l’aide d’un bulldozer avant 
d’etre abattu. Les forces de securite israeliennes ont 
mene au total 334 operations. Au cours de l’une de ces 
operations, un militant du Jihad islamique a ete tue 
dans le camp de refugies de Djenine. De nombreuses 
personnes ont ete blessees au cours de manifestations, 
notamment des manifestations contre la barriere. Au 
cours de la periode consideree, les forces israeliennes 
ont blesse au moins 290 Palestiniens, dont 114 enfants et 
deux femmes. Au total, 311 Palestiniens ont ete arretes. 

Les Forces de defense israeliennes (FDI) ont 
signale de nombreux incidents de jets de pierres 
et de cocktails Molotov contre des cibles civiles et 
militaires. Elies ont annonce qu’elles avaient arrete des 
Palestiniens soup?onnes de terrorisme et confisque des 
armes et des engins explosifs improvises. Les forces 
de securite palestiniennes, dans le cadre de leurs 
operations de maintien de la securite en Cisjordanie qui 
se poursuivent, ont desamorce trois engins non exploses 
en toute securite. Des affrontements entre Palestiniens 
impliquant des militants armes pendant une operation 
de securite de grande envergure le 5 octobre dans le 
camp de refugies de Djenine ont fait plusieurs blesses, 
notamment dans les rangs du personnel de securite 
palestinien, et ont donne lieu a quelque 100 arrestations. 

Les activites d’implantation font obstacle a la 
paix et vont a l’encontre du droit international. Les 
affrontements entre les Palestiniens et les colons se 
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poursuivent elles aussi. Le 11 octobre, dans la vallee 
du Jourdain, un Palestinien a battu a mort un colon 
israelien, colonel a la retraite des Forces de defense 
israeliennes, au cours d’un incident qui fait toujours 
actuellement l’objet d’une enquete. Le 5 octobre, dans 
la colonie de Psagot pres de Ramallah, une autre attaque 
palestinienne a fait cinq blesses parmi les colons 
israeliens, dont une fille de 9 ans. 

Les colons israeliens ont blesses huit Palestiniens, 
dont trois enfants. Les attaques dites du « prix a payer » 
ont entraine la profanation de pierres tombales dans 
des cimetieres chretiens a Jerusalem et d’une mosquee 
dans le village palestinien de Burqa, le 10 octobre. 
Le 6 octobre, les forces de securite israeliennes ont 
annonce l’arrestation de 14 Israeliens mineurs de 
Jerusalem, supposement impliques dans ces attaques 
ces derniers mois. 

De multiples incidents d’attaques perpetrees 
par des colons contre les agriculteurs et les vergers 
palestiniens ont endommage plus de 1 080 arbres et 
arbrisseaux. Cela est particulierement preoccupant 
sachant que la saison de la cueillette des olives, dont des 
milliers de Palestiniens tirent leurs principaux moyens 
de subsistance, a commence. Nous saluons les efforts 
accrus consentis ces dernieres annees par l’armee 
israelienne pour apporter sa protection aux agriculteurs 
palestiniens et leur faciliter Faeces aux oliveraies en 
cette saison, et nous appelons a ce que ces efforts soient 
etendus au reste de l’annee. 

Fait nouveau preoccupant, des affrontements 
ont eclate sur l’esplanade de Haram al-Charif/Mont 
du Temple entre des fideles israeliens et palestiniens, 
dans ce que les Palestiniens considerent comme des 
provocations croissantes sur ce lieu saint. Cet incident 
a suscite de vives critiques, notamment de la part de 
l’Autorite palestinienne et de la Jordanie. Les actes 
d’encouragement, d’ou qu’ils emanent, doivent cesser, et 
le caractere sacre des lieux saints de toutes confessions 
doit etre respecte. 

La demolition de 58 structures au total - la 
troisieme serie de demolitions collectives de ces 
derniers mois - a entraine le deplacement force de la 
communaute bedouine de Makhoul. Le 3 octobre, 
l’armee israelienne a detruit les tentes qui avaient ete 
montees en consequence par la communaute, dont 
certaines avec l’aide d’organisations humanitaires 
internationales. Ces incidents renforcent les Nations 
Unies dans la conviction que les Palestiniens doivent 
avoir acces a un regime d’amenagement du territoire et 


de zonage equitable afin qu’ils ne soient plus contraints 
de construire sans permis israelien, ce qui se solde par 
des demolitions. Nous rappelons egalement Israel a son 
obligation de faciliter Faeces de l’aide humanitaire aux 
communautes dans le besoin. 

Nous accueillons favorablement la mise en 
oeuvre recente, par les Forces de defense israeliennes, 
de certaines des recommandations que l’UNICEF a 
publiees dans son rapport de mars 2013, « Children 
in Israeli Military Detention : Observations and 
Recommendations » (Les enfants incarceres dans des 
centres de detention militaire israeliens : observations 
et recommandations). Nous demandons que de nouvelles 
mesures soient prises pour ameliorer le traitement des 
enfants palestiniens incarceres dans les centres de 
detention militaire israeliens. 

Dans la bande de Gaza, le calme qui regnait 
montre des signes de fragility alarmants. Le 13 octobre, 
les Forces de defense israeliennes ont annonce qu’elles 
avaient decouvert un tunnel de 1,5 kilometre de long, 
construit en parpaings de beton, et reliant Gaza a 
Israel - c’est le troisieme tunnel decouvert en un an. 
Les hauts responsables du Hamas en ont revendique 
la construction, ce qui laisse a penser qu’il aurait 
pu servir pour proceder a des enlevements visant a 
faciliter la liberation de prisonniers palestiniens. Nous 
condamnons la construction de ces tunnels, qui sont 
en contravention de l’accord de cessez-le-feu conclu en 
novembre 2012. L’utilisation de centaines de tonnes de 
ciment pour construire le tunnel, alors que le ciment est 
un element indispensable aux objectifs civils a Gaza, 
est egalement tres perturbant. En outre, en rejetant la 
justification avancee par Hamas pour le tunnel, l’ONU 
continue de rejeter egalement toute mesure incitant a 
la violence et toute tentative de nier le droit d’lsrael a 
exister. 

Autre violation de l’accord de cessez-le-feu 
de novembre, les Palestiniens ont lance au total cinq 
roquettes et un obus de mortier sur Israel, dont aucun 
n’a fait de degats ou de blesses, tandis que neuf 
roquettes israeliennes auraient ete tirees sur Gaza. 
Israel a mene sept incursions dans la bande de Gaza. 
Les forces israeliennes ont tue un militant palestinien 
le 30 septembre et en ont blesse un autre le 17 septembre. 
Trois civils palestiniens ont, semble-t-il, ete blesses par 
des tirs a balles reelles de la part des forces israeliennes 
dans la zone frontaliere. 

Apres la decouverte du tunnel, le Gouvernement 
israelien a temporairement suspendu le transfert vers 
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Gaza de materiaux de construction par le point de 
passage de Kerem Chalom. Nous prenons pleinement 
acte des preoccupations d’Israel vis-a-vis de sa securite, 
mais nous tenons a rappeler aux dirigeants israeliens que 
les residents de Gaza ont des besoins, et que ces besoins 
concernent egalement des materiaux de construction 
a usage civil qui doivent entrer a Gaza par les points 
de passage legaux. La population de Gaza souffre de 
l’intensification de l’insecurite alimentaire, d’un grave 
probleme d’energie qui a des repercussions sur les 
secteurs de la sante, de l’eau et de 1’assainissement, et des 
restrictions imposees sur la circulation des personnes 
pour raisons medicales et educatives, le point de passage 
de Rafah ayant ete ouvert 16 jours sur 36 pendant cette 
periode. 

Nous remercions la Turquie d’avoir fait don 
de 850 000 dollars a l’Autorite palestinienne pour l’achat 
de combustible afin de produire l’electricite necessaire 
aux services de sante et d’assainissement essentiels a 
Gaza, services qui seront mis en oeuvre avec l’assistance 
de l’ONU. Certes, un engagement a plus long terme 
sera necessaire pour regler les problemes structured 
qui entravent la fourniture de services aux Palestiniens 
dans la bande de Gaza, mais cette mesure palliative 
est tres opportune pour servir de filet de securite et 
adoucir la situation humanitaire a Gaza. La Turquie a 
egalement fait don de 10 000 tonnes de farine a l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
ce qui constitue une contribution critique a l’assistance 
alimentaire d’urgence de l’Office. 

Le 2 octobre, un homme condamne pour meurtre 
a ete execute a Gaza. L’opposition de l’ONU a de telles 
executions est notoire. 

A un tournant decisif complexe pour le Moyen- 
Orient, nous rappelons aux Etats Membres que 
l’UNRWA est toujours confronts a de graves difficultes 
financieres. Un deficit budgetaire de 48 millions de 
dollars dans les postes consacres a l’education, a la sante 
et a l’attenuation de la pauvrete menace la fourniture 
de services essentiels destines a 5 millions de refugies 
palestiniens en Palestine, en Jordanie, au Liban et en 
Syrie. Lors d’une reunion speciale presidee par les 
Secretaires generaux de l’ONU et de la Ligue des Etats 
arabes, le 26 septembre, les participants sont convenus 
de maintenir et d’accroitre l’appui accorde a l’Office. 
Les informations concernant des refugies palestiniens 
fuyant la Syrie a bord d’un bateau qui a chavire au large 
de l’Egypte, l’augmentation du nombre de morts dans 


les camps de refugies palestiniens en Syrie du fait de 
l’intensification des combats a Dera’a, a A1 Yarmouk et 
dans d’autres camps a Rif-Damas, soulignent la necessite 
urgente de lutter contre la vulnerability extreme des 
refugies palestiniens face au conflit en cours, et de tenir 
par la-meme la promesse de maintenir l’engagement 
aupres de l’UNRWA. 

Au Liban, la securite continue d’etre affectee par 
de s tir s d’obus et d’artillerie transfrontieres en provenance 
de la Syrie, tirs qui ont blesse au moins trois soldats 
le 28 septembre. Le President Sleimane a condamne une 
attaque au missile menee par un helicoptere syrien sur 
la ville frontaliere d’Aarsal le 7 octobre. Les enquetes 
en cours concernant les attentats a la bombe perpetres 
dans les faubourgs sud de Beyrouth le 15 aout et a 
Tripoli le 23 aout ont progresse, donnant lieu a plusieurs 
arrestations. L’Armee et les forces de securite libanaises 
se sont massivement deployees autour des faubourgs 
sud de Beyrouth afin de se substituer au Hezbollah 
pour assumer la responsabilite de la securite, ainsi qu’a 
Tripoli. Fait nouveau positif, neuf pelerins libanais qui 
etaient detenus depuis 17 mois en Syrie ont ete relaches 
le 19 octobre et sont rentres au Liban. De meme, deux 
pilotes turcs qui avaient ete enleves le 9 aout a Beyrouth 
ont egalement ete liberes. 

Au vu des multiples repercussions de la crise 
syrienne sur le Liban, le Secretaire general a convoque 
le 25 septembre, en marge de l’Assemblee generale, la 
reunion de lancement du Groupe international d’appui au 
Liban. Cette reunion de haut niveau a reaffirme l’appui 
international en faveur de la stability et de la politique 
de dissociation du Liban, du President Sleimane et des 
institutions publiques, et a appele a porter assistance 
a l’Armee libanaise, aux refugies, aux communautes 
d’accueil et au Gouvernement libanais. Nous tablons sur 
une expansion du Groupe international d’appui au Liban, 
qui devrait etre rejoint par d’autres pays et organisations 
nourrissant le meme objectif commun d’aider le Liban, 
et nous nous felicitons de la recente reunion qu’a tenue 
la Banque mondiale sur le Liban. 

La tragedie syrienne continue de mettre a 
l’epreuve nos determination et capacite collectives 
a mettre fin aux violences dans le pays. Bien que des 
progres importants aient ete accomplis sur le dossier des 
armes chimiques, cela ne signifie pas pour autant la fin 
des souffrances atroces du peuple syrien. Le Secretaire 
general continue d’insister sur le fait qu’un processus 
politique ouvert et dirige par les Syriens demeure le seul 
moyen de restaurer la paix en Syrie. 
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Nous travaillons d’arrache-pied pour reussir 
a convoquer la conference de « Geneve II » a la mi- 
novembre. En visite dans la region, le Representant 
special conjoint, M. Lakhdar Brahimi, doit se rendre 
en Syrie ainsi que dans d’autres Etats clefs qui 
peuvent faire jouer leur influence afin d’ameliorer les 
perspectives de paix. Je suis moi-meme rentre en fin de 
semaine derniere de Londres et Moscou, ou mes visites 
ont ete principalement consacrees a l’organisation de la 
conference de Geneve. 

La conference aura pour objectif d’aider les parties 
syriennes a lancer un processus politique qui menerait a 
un accord sur les moyens de mettre pleinement en oeuvre 
le communique de Geneve du 30 juin 2012 (S/2012/523, 
annexe) et de creer, avec leur assentiment, une nouvelle 
instance transitoire de gouvernement dotee des pleins 
pouvoirs executifs. Nous apprecions hautement le 
ferme appui qu’apporte le Conseil de securite a cet 
effort, tel que reflete dans la resolution 2118 (2013) 
du 27 septembre. 

Nous agissons a tous les niveaux en esperant 
qu’une vision commune d’un reglement politique 
emergera des que possible parmi les Syriens, dans la 
region et dans le monde. Nous continuons d’appeler 
tous ceux qui desirent reellement ceuvrer en faveur de 
la paix et d’une nouvelle Syrie democratique a centrer 
leur attention non sur les interventions militaires ou les 
transferts d’armes a l’une ou l’autre des parties au conflit, 
mais plutot sur la possibility que se tienne la conference 
de Geneve et qu’elle soit couronnee de succes. Avec un 
processus politique, si difficile qu’il soit, l’espoir existe 
qu’une nouvelle Syrie voie le jour. Sans lui, rien ne 
pointe a l’horizon a part une plus grande destruction de 
la Syrie et une destabilisation accrue de la region du fait 
du conflit. 

La situation dans le Golan demeure instable, avec 
les lourds affrontements en cours entre les Forces armees 
arabes syriennes etles elements armes de l’oppositionqui 
ont lieu a l’interieur de la zone de separation, menagant 
le cessez-le-feu entre Israel et la Syrie. Le 9 octobre, les 
Forces de defense israeliennes ont informe la Mission 
des Nations Unies chargee d’observer le disengagement 
(FNUOD) que les tirs d’artillerie des Forces armees 
syriennes avaient touche une position des FDI, blessant 
deux soldats, et qu’elles allaient riposter. La FNUOD a 
demande aux FDI de ne pas recourir a une telle action 
et demande aussi aux autorites syriennes d’empecher 
les Forces armees syriennes de viser la ligne de cessez- 
le-feu aux fins de prevenir une escalade entre les deux 


parties. Par la suite, les FDI ont tire sur une position 
des Forces armees syriennes dans la zone de limitation 
du cote Bravo, blessant deux soldats syriens. Une 
inspection effectuee sur les lieux a permis a la FNUOD 
d’observer l’impact de tirs d’artillerie du cote Alpha. 

En conclusion, je voudrais revenir a ce que je 
disais au debut, a savoir que des possibility existent 
de traiter par la voie diplomatique toute une serie de 
problemes qui sont sources de tension dans une region 
ou tout est lie. S’agissant du processus de paix au Moyen- 
Orient, nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour saisir l’occasion qui existe maintenant. Cela ne 
pourra qu’aider les peuples palestinien et israelien, et 
l’ensemble de la region. Apres 20 ans de pourparlers et 
de trop nombreux faits negatifs sur le terrain, ce ne sont 
pas des negociations qui trainent en longueur que nous 
voulons. Ce que nous, et les parties, voulons, ce sont des 
decisions - les bonnes decisions - et des dirigeants qui 
soient determines a parvenir a un reglement politique 
d’un commun accord. L’Organisation des Nations 
Unies, par le biais du Quatuor et au moyen d’une plus 
large cooperation avec tous les partenaires pertinents, 
est prete a contribuer a ce que nous tous esperons avec 
ferveur voir se realiser : la creation de deux Etats pour 
deux peuples vivant cote a cote en paix et en securite. 
Malgre le difficile contexte regional et les problemes 
qui existent sur le terrain entre Israel et la Palestine, 
il s’agit la d’une occasion qu’aucun d’eux ne peut se 
permettre de perdre. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine, Etat non membre observateur 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter l’Azerbaidjan de sa 
presidence du Conseil ce mois sous votre conduite 
eclairee. Nous exprimons aussi notre appreciation 
a l’Australie pour la competente avec laquelle elle 
a conduit des travaux du Conseil en septembre. Je 
remercie egalement M. Jeffrey Feltman, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, de son expose. 

Lorsque nous avons pris la parole devant le Conseil 
de securite a son tout dernier debat public en juillet 
(voir S/PV.7007), nous avons demande a la communaute 
internationale d’agir, en vertu de ses obligations 
politiques, juridiques et morales, en faveur de la 
question de Palestine et de la paix palestino-israelienne. 
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Nous avons insiste sur l’importance de mesures 
efficaces pour appuyer le processus de paix en vue de 
concretiser la promesse faite des decennies auparavant 
d’aider le peuple palestinien a exercer ses droits et 
obtenir justice, notamment une solution juste aux 
souffrances des refugies palestiniens, et a jouir de ses 
libertes dans un Etat de Palestine independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, vivant cote a cote avec 
Israel en paix et en securite sur la base des frontieres 
du 4 juin 1967 - fondement de la paix au Moyen-Orient. 

Notre message au Conseil et nos appels a 
l’action pour sauver les perspectives de paix ne sont 
pas moins urgents aujourd’hui qu’avant le lancement de 
negociations directes entre les parties il y a pres de trois 
mois, le 29 juillet. Si la situation persiste telle qu’elle 
est, c’est-a-dire si elle reste marquee par l’impunite et la 
desinvolture d’Israel, nous aurons alors perdu une autre 
occasion de faire de la paix une realite. 

Cela doit etre source de preoccupation pour le 
Conseil et pour la communaute internationale dans son 
ensemble. Appuyer les negociations de paix, ainsi que 
l’engagement en a ete pris de fagon retentissante a la 
tribune de l’Assemblee generale il y a quelques semaines 
seulement, et par le Quatuor dans sa toute derniere 
declaration, dans laquelle il s’est dit « determine a 
appuyer activement la quete d’un reglement global du 
conflit palestino-israelien » (voir SG/2202), cela exige 
plus que de se feliciter de la decision de reprendre les 
negociations ou de nous encourager a perseverer. Cela 
exige une action determinee aux fins d’aider les parties 
a surmonter les obstacles qui persistent, notamment en 
garantissant le respect des parametres du reglement au 
sujet desquels s’est degage un consensus international, 
en vue de la conclusion effective d’un accord de paix 
final. 

En septembre, devant l’Assemblee generale, le 
President Mahmoud Abbas a reaffirme dans les termes 
les plus clairs l’attachement solennel des Palestiniens 
a un reglement pacifique et negocie, sur la base des 
parametres enonces dans les resolutions pertinentes des 
Nations Unies, le mandat de la Conference de Madrid, 
l’lnitiative de paix arabe et la feuille de route du Quatuor. 
Il a affirme avec insistance, entre autres, que 

« L’objectif de la paix que nous recherchons est 
precis et l’objectif des negociations est clair pour 
chacun, de meme que le mandat, la base et les 
fondations du processus de paix et de l’accord que 
nous recherchons existent depuis longtemps et 
sont a portee de main » ( A/68/PV12, p.26 ). Il a en 


outre reconfirme que nous sommes prets a nous 
engager en toute bonne foi dans les negociations 
en affirmant : 

« Que les Membres soient assures que nous 
respecterons tous nos engagements et creerons un 
climat plus propice a la poursuite de negociations 
serieuses et approfondies, tout en reunissant les 
garanties de leur succes et en nous fixant pour 
objectif de parvenir a un accord de paix dans les 
neuf prochains mois »{supra ). 

L’Etat de Palestine s’en tient a cet engagement et 
oeuvre avec serieux a la realisation des droits inalienables 
du peuple palestinien et de ses aspirations nationales 
legitimes. Nous nous sommes comportes de la fagon la 
plus responsable conformement au droit international, 
a la Charte des Nations Unies aux resolutions de 
l’ONU, notamment du Conseil de securite, en etant 
bien conscients des dangers et des consequences qui 
accompagnent tout echec a saisir la chance minime qui 
nous reste de realiser la solution des deux-Etats. 

Nous nous sommes engages serieusement 
dans plusieurs series de negociations avec Israel, en 
nous focalisant sur les objectifs globaux de paix et 
de coexistence, malgre le desequilibre frappant des 
forces et les distractions et complications causees 
par la puissance occupante. Nous avons agi de la 
sorte malgre les souffrances endurees par le peuple 
palestinien sous occupation et malgre les difficultes de 
notre Gouvernement a repondre aux besoins de notre 
peuple dans de telles conditions, notamment l’alteration 
deliberee de nos capacites a repondre a ses besoins et a 
apaiser ses craintes quant a sa subsistance quotidienne 
et a son avenir. 

Dans les circonstances presentes, nous ne 
pouvons qu’etre reconnaissants a la communaute 
internationale de tous les efforts qu’elle deploie en 
appui aux negociations et a l’objectif de paix. Nous 
saluons les efforts et le leadership des Etats-Unis, de 
l’Union europeenne, de la Federation de Russie et de 
l’Organisation des Nations Unies - en tant que membres 
du Quatuor - ainsi que ceux du Comite ministeriel de 
la Ligue des Etats arabes et de tous les Etats concernes 
dans le monde. Nous saluons en outre les efforts du 
Comite special de liaison et l’appui de la communaute 
des donateurs, et nous insistons sur l’importance d’une 
telle assistance aux Palestiniens pour attenuer les effets 
negatifs de l’occupation et de la crise financiere en 
cours sur notre peuple et sur nos institutions publiques. 
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Cependant, en depit d’efforts veritables, il demeure 
impossible d’accomplir des progres tangibles, et l’espoir 
diminue car les difficultes sur le terrain persistent et les 
provocations et declarations israeliennes sont contraires 
a l’esprit et a l’intention des negociations. 

Le Conseil de securite doit prendre conscience des 
repercussions extremement negatives que les politiques 
illegales menees par Israel dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est - le territoire qui 
constitue l’Etat de Palestine ont sur le terrain et sur la 
conviction palestinienne que le processus politique est 
equitable et qu’il peut aboutir a une solution satisfaisante. 
Les actes de provocation illegaux israeliens, qu’ils soient 
le fait du Gouvernement, des forces d’occupation ou des 
colons extremistes, suscitent des doutes profonds quant 
aux veritables intentions d’Israel en ce qui concerne 
les negociations et renforcent l’idee qu’il ne fait que 
profiter de cette periode pour poursuivre sa politique 
de colonisation et l’annexion de facto de la terre 
palestinienne, tout en tentant simultanement d’attenuer 
la pression internationale a cet egard. 

Ces derniers mois, Israel a poursuivi ses activites 
de colonisation, qui constituent une violation grave du 
droit international et sont totalement contraires aux 
objectifs et a l’esprit des negociations, ce en quoi il 
montre son mepris flagrant des appels internationaux a 
la cessation de ces activites. En outre, Israel mene ces 
activites illegales en ayant pleinement conscience du 
fait qu’elles ne font que miner davantage la continuity 
du territoire palestinien et la viabilite de la solution des 
deux Etats et qu’elles aggravent des tensions deja fortes. 

Depuis la reprise des negociations, Israel a 
approuve la construction de plus de 3 000 logements et 
la confiscation de centaines de dunums supplementaires 
de terre palestinienne, ce qui s’ajoute a une pluie 
de provocations et d’incitations, y compris par des 
ministres et des membres de la Knesset. A cet egard, 
nous souhaitons faire reference a un rapport publie par 
une organisation non gouvernementale israelienne. 
Peace Now, qui signale notamment que la construction 
de logements a augmente de 70% durant le premier 
semestre de cette annee. 

Ces tactiques et ces actes illegaux doivent etre 
rejetes par la communaute internationale, qui doit rester 
vigilante en appelant a la pleine cessation de toutes 
les activites de colonisation menees par Israel dans 
le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem- 
Est. Le consensus international sur cette question doit 
demeurer ferme. Nous appelons par ailleurs tous les 


Etats a prendre des mesures pour cesser et interdire 
tout appui aux activites de colonisation, conformement 
a leurs obligations en vertu du droit international 
humanitaire. 

Nous rappelons egalement a cet egard les 
responsabilites assumees par les membres du Quatuor, 
et nous soulignons l’appel lance dans leur declaration 
du 27 septembre, afin que « toutes les parties prennent 
toutes les mesures possibles pour promouvoir des 
conditions propices a la reussite du processus de 
negociations et s’abstiennent de tout acte de nature a 
miner la confiance ou a compromettre la conclusion 
d’un accord sur le statut final». Le Quatuor a egalement 
souligne la necessite que toutes les parties concernees 
prennent des mesures pour donner suite a cet appel. 

A cet egard, nous attirons immediatement 
l’attention du Conseil sur les dangers lies aux 
provocations incessantes d’Israel et aux actes degression 
perpetres a Jerusalem-Est occupee, en particulier ceux 
qui ont pris pour cible Haram al-Charif et la mosquee 
Al-Aqsa. Ces actes, en particulier ceux commis par 
des colons israeliens et des extremistes juifs, ont 
connu une escalade et aggravent considerablement les 
tensions. Nous condamnons et rejetons toute tentative 
inconsideree d’attiser l’affrontement religieux, car 
cela aurait de graves consequences pour la region 
et l’ensemble de la communaute internationale, 
mena?ant la paix et la securite internationales. Nous 
prions le Conseil de securite de suivre attentivement 
les evenements a Jerusalem et d’agir de maniere 
responsable, conformement aux responsabilites que lui 
a conferees la Charte, d’exiger qu’il soit mis fin a toutes 
ces incitations, provocations et rhetoriques incendiaires 
et d’eviter une destabilisation accrue de cette situation 
critique. 

Outre les mesures illegales prises dans le cadre 
de la campagne de colonisation israelienne - qu’il 
s’agisse de la construction de logements ou du mur, de la 
confiscation de terres, des deplacements forces de civils, 
de la demolition de maisons ou des actes de terreur, de 
violence et de destruction commis constamment par 
les colons israeliens - Israel, Puissance occupante, 
continue egalement d’infliger un chatiment collectif 
et de violer systematiquement les droits fondamentaux 
du peuple palestinien. Les attaques militaires, l’usage 
d’une force excessive contre la population civile, 
notamment des manifestants pacifiques, l’arrestation 
et l’emprisonnement d’un nombre croissant de civils, y 
compris des enfants, ainsi que les sevices et les mauvais 
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traitements infliges a des milliers de Palestiniens 
toujours detenus dans des prisons et des centres de 
detention israeliens, se poursuivent sans relache. En 
outre, la situation humanitaire dans la bande de Gaza 
demeure une source de profonde preoccupation, tandis 
que le blocus illegal impose par Israel, qui en est a 
sa sixieme annee, continue d’infliger un chatiment 
collectif a l’ensemble de la population, exacerbe la 
pauvrete, multiplie les problemes socioeconomiques et 
repand le desespoir. 

Nous souhaitons done renouveler deux appels 
en particulier lances a la communaute internationale. 
Nous la prions de proteger la population civile 
palestinienne conformement au droit international 
humanitaire, en particulier a la quatrieme Convention 
de Geneve - obligation reconnue depuis longtemps 
mais qui n’a toujours pas ete honoree. Nous langons 
egalement un appel a la levee de ce blocus inhumain 
impose a notre peuple et a l’ouverture durable des 
points de passage autour de la bande de Gaza afin de 
permettre la circulation normale des personnes et des 
biens, conformement au droit international humanitaire 
et aux accords passes entre les parties. 

C’est dans ce contexte que les pourparlers de 
paix se poursuivent - un contexte peu propice a la 
recherche de la paix. Pourtant, la partie palestinienne 
demeure attachee aux objectifs de paix, de justice et 
de coexistence. Nous tenons a souligner que la paix et 
la justice sont deux faces d’une meme piece, a la fois 
interdependantes et complementaires. Nous sommes 
prets a prendre nos responsabilites afin de regler toutes 
les questions relatives au statut final - Jerusalem, les 
refugies, les colonies, les frontieres, la securite, l’eau et 
les prisonniers -, mais aussi de realiser une paix juste 
et durable et de creer un Etat de Palestine independant, 
souverain, d’un seul tenant, viable et democratique 
vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la securite 
sur la base des frontieres d’avant 1967. 

Pour qu’un processus credible puisse s’inscrire 
dans la duree, il importe cependant de rectifier la realite 
sur le terrain. II faut deployer des efforts serieux afin 
de combler l’ecart considerable entre cette realite et les 
espoirs, les attentes et les exigences qui accompagnent 
le processus de paix si l’on veut que celui-ci aboutisse. 
Israel doit montrer, par ses paroles et par ses actes, 
qu’il est pret et apte a honorer ses responsabilites et ses 
obligations juridiques et a se comporter dorenavant, 
tant a la table des negociations que sur le terrain, 
d’une maniere propre a rendre la paix possible. Cela 


suppose evidemment de mettre un terme a toutes ses 
politiques illegales et destructrices et a son occupation 
militaire. La communaute internationale doit se montrer 
intransigeante a cet egard. Autrement, nous assisterons a 
une aggravation continue des tensions et de l’instabilite 
et au sabotage de la derniere possibility de realiser la 
solution des deux Etats, situation que nous preferons 
evidemment eviter, de meme que la communaute 
internationale. 

Pour terminer, je suis contraint de reiterer notre 
profonde preoccupation en ce qui concerne la situation 
des refugies palestiniens en Syrie. Tous les delegues 
sont au courant des terribles repercussions du conflit 
sur la population civile en Syrie, notamment les 
refugies palestiniens, et des souffrances considerables 
que provoque cette situation. Nous prions a nouveau les 
acteurs concernes, notamment le Conseil de securite, de 
deployer des efforts intensifs pour garantir la protection 
de tous les civils et de promouvoir un reglement politique 
du conflit aussitot que possible. 

Nous tenons a souligner que la vulnerability 
des refugies palestiniens est directement liee au non- 
reglement de ce probleme depuis plus de 60 ans, et ce 
parce qu’Israel leur refuse leurs droits. C’est pourquoi il 
est absolument imperatif de trouver une juste solution 
a leurs epreuves dans le contexte de tout accord de 
paix final et de la paix dans la region. Jusqu’a ce que 
ce jour vienne, nous accordons une juste place aux 
efforts extraordinaires deployes par l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, l’UNICEF, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
le Comite international de la Croix-Rouge et toutes les 
organisations humanitaires qui ceuvrent en Syrie et dans 
les pays voisins pour fournir une aide aux refugies et 
aux personnes deplacees et alleger leurs souffrances en 
cette periode de crise. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais) : On se 
souvient de Winston Churchill, un des architectes de 
cette Organisation, pour ses discours qui ont rallie une 
nation durant les heures sombres de la Deuxieme Guerre 
mondiale. Il a inspire une generation, lorsqu’il a dit au 
peuple britannique : « Preparons-nous done a faire notre 
devoir [pour que] les hommes [disent] encore « C’etait 
leur heure de gloire. » » Ce fut en effet leur heure de 
gloire. Ils ont garde la tete haute sachant que s’ils ne 
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se battaient pas pour la vie et la dignite humaines, leur 
survie meme serait en jeu. Cette le<;on est entree dans 
les annales et, aujourd’hui, on se souvient d’eux comme 
d’un rayon de lumiere durant une des periodes les plus 
sombres que le monde ait jamais connues. Une grande 
partie du Moyen-Orient connait des troubles et le monde 
est de nouveau appele a defendre la liberte, la democratic 
et les droits de l’homme. Retrospectivement, l’histoire 
determinera quels pays se sont portes volontaires, avec 
conviction, avec de la conscience, et avec courage. 

Ce matin, je voudrais parler de ces trois qualites, 
a commencer par la conviction. Alors que le paysage 
politique du Moyen-Orient evolue, la communaute 
internationale doit faire preuve de determination. Le 
mois dernier, le nouveau President iranien, Hassan 
Rouhani, a occupe le devant de la scene a l’Assemblee 
generale. II est arrive a New York arme d’une operation 
de charme - saluant des admirateurs enthousiastes 
d’une main et chassant les sceptiques de l’autre. Depuis 
son election, M. Rouhani tente de renforcer l’image 
selon laquelle il est un « modere ». Un de ses articles a 
ete publie dans un journal americain, il est apparu sur 
une chaine de television et a meme commence a utiliser 
les medias sociaux. 

J’ai du nouveau a annoncer au President Rouhani: 
adopter Twitter ne fait pas de lui un reformateur, mais 
adherer aux droits de Thomme y parviendrait sans 
aucun doute. Le regime iranien est connu pour violer 
les droits des femmes, prendre pour cible des minorites 
religieuses et ethniques et priver les citoyens iraniens 
de leurs libertes fondamentales. M. Rouhani ressemble 
a un empereur qui revet une nouvelle tenue : il se fait 
passer pour un modere quand le radicalisme iranien 
demeure clair comme de l’eau de roche. 

Contrairement a son predecesseur, dont les 
discours haineux parlant de rayer Israel de la carte 
pouvaient etre facilement rejetes, le nouveau President 
iranien poursuit une strategic dont le nom de code est 
« SLY » (sournois)- S-L-Y - Smile, Lie and Yield minor 
concessions (sourire, mentir et faire des concessions 
mineures). M. Rouhani est devenu maitre dans Part de 
dire une chose et d’en faire une autre. Le Conseil n’est 
pas oblige de me croire. Il peut le lire dans ses memoires 
parus en 2011 dans lesquels il decrivait l’epoque ou 
il etait le negociateur en chef de l’lran en matiere de 
nucleaire. Voici ce qu’il disait: 

« Tandis que nous discutions avec 

les Europeens a Teheran, nous installions 

des equipements a Ispahan... En creant un 


environnement calme, nous avons pu achever les 
travaux a Ispahan. » 

Tandis que M. Rouhani fournit un paravent 
diplomatique, l’lran progresse vers une bombe. Depuis 
les elections de juin, l’lran a installe des milliers de 
nouvelles centrifugeuses et, pas plus tard que le mois 
dernier, le nouveau President a declare que l’lran ne 
renoncerait pas d’un iota a ses droits nucleaires. Ne nous 
meprenons pas, le programme iranien ne poursuit pas 
des fins pacifiques. Dix-sept pays differents produisent, 
de maniere pacifique, de l’energie nucleaire sans enrichir 
de l’uranium et sans fabriquer de plutonium. Pourtant, 
l’lran repete que ses infrastructures et technologies 
d’enrichissement sont son droit. Ce n’est pas son droit; 
de fait, cela est faux. 

Lorsqu’elle negocie avec l’lran, la communaute 
internationale doit, comme l’a dit le Premier Ministre 
Netanyahou, se mefier, demanteler et verifier. Tout 
le monde, Israel y compris, veut trouver une solution 
diplomatique. Cependant, on doit se demander pourquoi 
Israel et un petit nombre d’autres pays sont les seuls a 
se mettre en premiere ligne pour alerter le monde sur 
le fait qu’un Iran dote de l’arme nucleaire ne menace 
pas seulement Israel. Il menace l’ensemble de la region, 
de l’Arahie saoudite au Maroc en passant par les Etats 
du Golfe. Leur voix se fait plus difficilement entendre, 
mais, en trouvant la bonne frequence, on peut se rendre 
compte qu’ils ont peur. Ils savent que si l’lran obtient 
des armes nucleaires, il menacera leur vie et des vies 
dans l’ensemble de la region. Cela ne modifiera pas 
uniquement l’equilibre des pouvoirs au Moyen-Orient. 
Les repercussions se feront egalement ressentir en 
Europe, aux Etats-Unis d’Amerique et dans le monde 
entier. 

Le monde s’est deja tenu a cette croisee des 
chemins. A la veille de la Deuxieme Guerre mondiale, 
Churchill a mis en garde contre le danger imminent 
lorsqu’il a dit: 

« Ils devraient savoir que nous avons franchi 
une terrible etape de notre histoire, quand tout 
l’equilibre de l’Europe a ete bouscule ... C’est 
seulement le commencement du jugement, ... [a 
moins que] nous nous relevions et combattions 
pour la liberte comme par le passe ». 

Ne repetons pas les erreurs du passe et ne laissons 
pas une minorite faire face seule a un ennemi commun. 
Le danger est reel, mais ce n’est pas la premiere fois que 
les mises en garde d’lsrael sont ecartees. 
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Quand nous avons alerte le monde sur l’arsenal 
chimique d’Al-Assad, on nous a dit: « Ne vous inquietez 
pas, il n’emploiera pas d’armes chimiques, car ce n’est 
pas rationnel ». Aujourd’hui, le monde entier sait que 
le dictateur de Damas emploie des armes chimiques 
contre les citoyens de son pays. Et la seule raison pour 
laquelle Al-Assad a accepte de renoncer a ces armes 
est la menace bien reelle d’une frappe militaire par les 
Etats-Unis. Nul besoin d’etre docteur en physique pour 
savoir que les pressions fonctionnent. 

L’economie iranienne croule sous le poids de 
sanctions paralysantes, et ces pressions sont en train 
de donner des resultats. Pourtant, certains Etats ont 
propose d’alleger les sanctions. Cette idee me fait 
penser a un boxeur qui s’agrippe aux cordes durant le 
dernier round. Laissez-le se reposer un moment et il se 
relevera et frappera avec encore plus d’energie. Nous 
devons continuer de faire pression jusqu’a ce que l’lran 
accepte de respecter les regies. Je serai clair : toute 
sorte d’accord partiel sera totalement inefficace pour 
faire obstacle a la menace iranienne. Tout reglement 
diplomatique doit veiller a ce que l’lran n’ait pas de 
centrifugeuses ni d’uranium enrichi et qu’il ne suive 
pas la piste du plutonium. Si l’lran refuse, alors les 
sanctions ne doivent pas etre allegees; elles devraient 
etre alourdies. 

Le moment est venu de faire preuve de 
conviction. Nous ne pouvons pas laisser les armes les 
plus dangereuses au monde se retrouver entre les mains 
des acteurs les plus dangereux. Le Conseil de securite a 
montre sa determination quand il a adopte un ensemble 
de resolutions contre 1’Iran. Apres etre arrive jusque-la 
et avoir tant oeuvre, ce n’est pas le moment de renoncer. 
On ne peut permettre a l’lran d’acquerir des armes 
nucleaires. 

La deuxieme qualite dont je veux parler est la 
conscience. Nous avons tous vu les terribles images 
en provenance de Syrie : des hommes et des femmes 
etales sur le sol pris de convulsions, de jeunes enfants 
l’ecume aux levres et au nez puis allonges, immobiles. 
Aucune personne ayant une conscience ne peut rester 
les bras croises alors que la population continue d’etre 
massacree, que ce soit par des armes chimiques ou 
par les atrocites commises chaque jour par le regime 
d’Al-Assad. 

Les esprits cyniques presents dans cette salle 
accuseront Israel de verser des larmes de crocodile. Le 
peuple juif et l’Etat d’lsrael ne savent que trop bien de 
quelle maniere le mal peut triompher quand on ferme 


les yeux et que l’on tourne le dos. Au peuple syrien, 
je voudrais dire, ici et maintenant : « Je sais que nos 
deux pays ont une longue histoire marquee par des 
differends et que la politique et la religion nous 
separent. Nous sommes cependant a jamais lies par 
notre humanite commune. Nous sommes horrifies par 
la douleur et les souffrances que vous endurez. En ce 
moment-meme, nous tendons la main a votre peuple. Et 
nous continuerons de proposer une aide humanitaire a 
tous ceux qui en ont besoin, independamment de leur 
origine, de leur religion ou de leur sexe. » 

Il est difficile pour la plupart d’entre nous 
d’imaginer que quiconque, et encore moins un 
gouvernement, puisse employer des armes chimiques 
contre les civils innocents de son pays. Est-ce logique? 
Est-ce rationnel? Pas du tout. Beaucoup dans cette salle 
affirmaient que les pays n’utiliseraient jamais d’armes 
de destruction massive. 6 surprise : il se trouve que Ton 
ne peut appliquer des raisonnements rationnels a des 
acteurs irrationnels. 

Combien dans cette salle croyaient, lorsque 
Bachar el-Assad est devenu President, qu’il serait le 
nouvel espoir des relations entre l’Occident et le monde 
arabe? N’avions-nous pas la un jeune ophtalmologue 
forme a Londres, marie a une jolie femme, qui prenait 
au Ritz le the a 16 heures accompagne des patisseries 
de rigueur? Et voila que le bon docteur n’est rien d’autre 
qu’un maitre de la manipulation de l’opinion dont les 
menees meurtrieres mettent la Syrie a feu et a sang. 

Nous applaudissons aux mesures qui ont ete prises 
par la communaute internationale jusqu’a present, mais 
l’elimination et la destruction des armes de la Syrie 
doit rester une priorite. La communaute internationale 
doit veiller a ce que le processus soit dument supervise 
verifie et applique jusqu’au bout et ce, dans les delais 
impartis. Elle doit egalement veiller a ce qu’aucune 
entite ne tire parti du processus pour perfectionner 
ses propres capacites et ses connaissances des armes 
chimiques. 

Je tiens a etre absolument clair : nous ne pouvons 
etre surs qu’un regime qui se couche avec l’lran et le 
Hezbollah ne ment pas lorsqu’il s’engage a eliminer son 
arsenal de mort. Ensemble, l’lran, la Syrie et le Hezbollah 
forment le trio de la terreur. Ce trio entend bien acquerir 
l’abc du terrorisme - c’est-a-dire les armes atomique, 
biologique et chimique - pour pouvoir assassiner de 
fa?on plus efficace encore des hommes, des femmes et 
des enfants innocents. L’heure tourne et le temps nous 
est compte. Notre conscience nous dit que plus tot les 
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stocks d’armes chimiques de la Syrie seront detruits, 
plus vite nous protegerons la population syrienne et 
ramenerons quelque stabilite au Moyen-Orient. 

Les problemes qui empoisonnent le Moyen- 
Orient sont seculaires et, contrairement a ce que pensent 
certains dans cette salle, ne peuvent etre resolus du 
jour au lendemain. Combien ici pensaient que ce qu’il 
est convenu d’appeler le Printemps arabe apporterait la 
democratic? Cela me rappelle les paroles d’une chanson 
de Leonard Cohen « Democracy » : « It’s coming from 
the feel that this ain’t exactly real, or it’s real, but it ain’t 
exactly there. » (?a vient du sentiment que ce n’est pas 
reel, ou que c’est reel, mais pas exactement la). Leonard 
Cohen aurait pu ecrire ces paroles pour decrire le 
Moyen-Orient aujourd’hui. La promesse de democratic 
au Moyen-Orient « n’est pas exactement reelle et pas 
exactement la ». La region continue d’etre caracterisee 
par les effusions de sang, la repression et l’instabilite. 

Cela m’amene a la troisieme qualite dont je veux 
parler, c’est-a-dire le courage. Nous voulons tous voir 
la paix au Moyen-Orient. Israel se felicite de la reprise 
des negociations. Israel desire la paix et a a cceur de 
mener des negociations serieuses et dignes de ce nom 
debouchant sur un resultat positif. Les Israeliens revent 
du jour ou nous pourrons vivre a l’abri des divisions, 
de la haine et de la violence. Mais faire la paix exige 
du courage. Cela exige des dirigeants suffisamment 
courageux pour choisir la solution du partenariat et 
promouvoir la tolerance. 

Le jour meme ou CNN nous relayait les images 
de Mahmoud Abbas parlant de paix a l’Organisation 
des Nations Unies, la chaine officielle de television 
palestinienne faisait passer un message bien different. 
L’Autorite palestinienne et le Fatah assistaient a des 
ceremonies en l’honneur de terroristes responsables 
du meurtre et de la mutilation d’innocents Israeliens. 
Dans une ceremonie de commemoration a Ramallah, 
un responsable du Fatah a lu un discours au nom de 
M. Abbas, chantant les louanges du terroriste Abou 
Sukkar, qui a tue 15 Israeliens et en a blesse plus 
de 60. Ce meurtrier y etait decrit comme « le plus 
noble d’entre les nobles ». Dans une autre manifestation 
tenue le meme jour, un membre du Comite central du 
Fatah d’Abbas a glorifie le terroriste Dalai Mughrabi, 
auteur d’un detournement de bus qui a tue 37 civils, 
dont 12 enfants, decrivant cette attaque comme l’« acte 
glorieux d’un heros ». 

Les exemples d’incitation ne sont que trop faciles 
a trouver dans la societe palestinienne. Les resultats en 


sont, par exemple, la mort de Gal Kobi, abattu d’un coup 
de feu dans le cou par un terroriste palestinien le mois 
dernier. C’est la mort de Tomer Hazan, enleve et tue 
par un Palestinien de ses connaissances. C’est encore 
la mort de Seraiah Ofer, battu a mort aux abords de sa 
maison par des hommes palestiniens armes de barres de 
fer et de haches. Aussi horribles que soient ces crimes, 
le President Abbas n’a retrouve sa voix pour condamner 
ces attaques que devant un auditoire juif a New York, 
dans un discours prononce en anglais. Nous n’avons 
pas encore entendu le President Abbas condamner ces 
attaques dans sa langue maternelle, l’arabe, devant son 
propre peuple. 

II est temps que la direction palestinienne 
condamne clairement et categoriquement la violence 
et le terrorisme. II est temps d’arreter d’empoisonner 
l’esprit des enfants palestiniens. II est temps de 
commencer a enseigner la tolerance, le respect mutuel 
et la coexistence car, apres tout, le prochain accord de 
paix ne dependra-t-il pas de la mesure dans laquelle la 
prochaine generation veut aussi la paix? 

Cela fait des annees que les Etats Membres 
entendent des debats sur le Moyen-Orient. Pendant 
tout ce temps, ont-ils jamais entendu un representant 
palestinien dire une chose constructive sur Israel? Non. 
Nous n’entendons que diabolisation et delegitimation. II 
est temps de cesser d’accuser les autres. La bibliotheque 
de l’ONU devra ouvrir une nouvelle section consacree a 
la fiction pour contenir les innombrables lettres envoyees 
au Conseil de securite par le representant palestinien 
et qui deferment la verite. Nous devons parler de fagon 
veridique sur les problemes qui empoisonnent le Moyen- 
Orient. II semble que ces memes Etats qui deversent si 
promptement les critiques sur Israel ont la main tres 
legere en ce qui concerne les faits. Que l’on me permette 
ici de dissiper un certain nombre de mythes. 

Mythe numero un : certains pays semblent croire 
qu’une grande injustice a ete faite au peuple palestinien 
lorsque l’ONU a vote la partition en deux Etats de 
la Palestine alors sous mandat britannique. De fait, 
en 1947, la resolution 181 (II) de l’Assemblee generale, 
qui a divise le mandat britannique sur la Palestine, 
evoque pas moins de 25 fois la creation d’un Etat juif. II 
y est stipule que : « les Etats independants arabe et juif 
[...] commenceront d’exister ». Les Juifs ont accueilli ce 
plan a bras ouverts et proclame dans la liesse un nouvel 
Etat dans leur foyer ancestral. Mais les Arabes ont rejete 
le plan et, rejoints par les armees de cinq pays arabes, 
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ont lance une guerre d’aneantissement contre l’Etat juif 
nouveau-ne. 

Soixante-cinq ans plus tard, nous n’entendons 
toujours pas les Palestiniens parler de deux Etats pour 
deux peuples. Bien sur, les dirigeants palestiniens 
appellent a la creation d’un Etat independant de 
Palestine, mais ils insistent sur le retour des Palestiniens 
dans l’Etat juif. Ce n’est qu’un euphemisme pour la 
destruction de l’Etat d’Israel et qu’un obstacle majeur 
a la paix. 

Mythe numero deux : certains dans cette salle 
sont convaincus que les colonies de peuplement sont a 
la racine du conflit israelo-palestinient. Or, du temps ou 
Israel a obtenu son independance, en 1948,jusqu’en 1967, 
la Cisjordanie etait aux mains des Jordaniens et Gaza 
aux mains des Egyptiens. Durant tout ce temps, il n’y 
a pas eu une seule colonie de peuplement. Et pourtant, 
les Palestiniens voulaient notre destruction. Quant 
aux Etats arabes, ou etaient-ils? Ils n’ont pas leve le 
petit doigt pour creer un Etat de Palestine mais ils ont 
souhaite notre destruction. Aujourd’hui, seuls 2% de la 
population israelienne vivent dans des colonies, mais 
c’est sur eux que l’on fait reposer 100 % des problemes. 
Les colonies de peuplement, je l’ai deja dit et je le 
redirai, ne sont pas le plus grand obstacle a la paix; le 
veritable obstacle a la paix est la volonte des Palestiniens 
d’obtenir le pretendu droit au retour. 

Mythe numero trois : la delegation palestinienne 
a envoye des lettres au Conseil accusant Israel de 
denier au peuple la liberte de culte. Le seul deni, en 
l’occurrence, est le deni des faits sur le terrain. L’une 
des premieres mesures qu’ait prises Israel apres la 
reunification de Jerusalem en 1967 a ete d’abolir les lois 
discriminatoires et de garantir faeces des personnes de 
toutes confessions aux sites religieux, a l’oppose de la 
situation d’avant 1967, ou tout un chacun, a l’exception 
des juifs, pouvait acceder a Jerusalem. Depuis qu’Israel 
a instaure les libertes religieuses en 1967, les personnes 
de toutes confessions ont pu visiter les lieux sacres de 
Jerusalem. 

Face a cela, la direction palestinienne cultive 
l’incitation et fomente la violence sur le Mont du Temple. 
Elle est meme allee jusqu’a accuser Israel de modifier 
le caractere de Jerusalem. Mais ce sont en fait les 
Palestiniens qui modifient le caractere de Jerusalem : 
ils detruisent les objets du patrimoine et deforment 
l’histoire pour tenter d’effacer toute trace d’une 
presence juive seculaire. Le silence du monde devant 
ces crimes est assourdissant. Depuis que le Roi David 


a pose la premiere pierre de son palais il y a 3000 ans, 
Jerusalem est restee et elle restera la capitale eternelle 
du peuple juif. 

Au lieu d’accuser Israel de limiter la liberte de 
circulation, les Palestiniens devraient se preoccuper de 
la liberte de leurs elections. 

Je rappelle au Conseil que le mandat de M. Abbas 
a expire en 2009. Depuis cette date, il proroge son 
mandat sans organiser d’election. 

Ou sont tous les defenseurs de la democratic? 
Un seul Etat Membre dans cette salle a-t-il dit quelque 
chose ou souleve la question des elections? Je suis sur 
que beaucoup de pays adoreraient avoir la possibility 
d’annuler ou de reporter les elections lorsque les 
sondages ne sont pas favorables. Je voudrais aussi 
rappeler a chacun une verite cardinale : dans une vraie 
democratic, gagner une election ne vous donne pas le 
droit d’occuper indefiniment le pouvoir. 

Quatrieme idee re?ue : Israel est accuse de creer 
une crise humanitaire a Gaza en restreignant la libre 
circulation des biens. Or la verite, c’est que tous les mois, 
des camions transportant des centaines, des milliers 
de tonnes de marchandises, y compris des denrees 
alimentaires, du materiel medical et des materiaux de 
construction, transient par Israel vers la bande de Gaza. 

Dans ses derniers rapports, le Representant special 
reproche a Israel de restreindre l’entree des materiaux 
de construction. Mais combien sont-ils dans cette salle 
ceux qui nous ont demande d’autoriser l’acheminement 
de ciment a Gaza afin que les Palestiniens puissent 
construire des maisons? Et quand nous le faisons, que 
recevons-nous en echange de ces marchandises et de 
notre bonne volonte? Des tunnels de la terreur. 

Il y a tout juste une semaine, les Forces de defense 
israeliennes ont decouvert un tunnel de 2 kilometres 
de long qui partait de Gaza pour ressortir juste a cote 
d’une communaute israelienne, non loin des maisons 
d’habitation, des maternelles et des terrains de jeux. Ce 
tunnel a ete construit par le Hamas qui a utilise pour 
cela 500 tonnes de ciment qui etaient destinees pour le 
secteur du batiment. Je repete le chiffre : 500 tonnes de 
ciment. Pour donner une idee de ce que cela represente, 
je rappellerai que la statue de la Liberte pese 225 tonnes. 
Imaginez combien d’ecoles, d’hopitaux et de maisons 
auraient pu etre construits. 

Revendiquant la responsabilite du creusement de 
ce tunnel, un porte-parole du Hamas a declare : 
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« Ce tunnel, les combattants d’Al-Qassam l’ont 
creuse de leurs mains. Ils ne flechiront pas dans 
leurs efforts pour frapper l’occupant et kidnapper 
ses soldats. » 

Au lieu de construire des habitations, le Hamas 
creuse des tunnels de contrebande; au lieu de batir des 
ecoles, il construit des reseaux terroristes. Voila la 
realite avec laquelle Israel doit vivre chaque jour qui 
passe. Au lieu d’utiliser les materiaux de construction 
pour batir un avenir meilleur pour les Palestiniens et le 
peuple palestinien, les dirigeants de Gaza s’emploient 
a detruire l’Etat d’Israel. J’ai peut-etre un probleme 
d’audition, mais je n’ai pas encore entendu les pays qui 
demandent a Israel de laisser entrer davantage de ciment 
dans Gaza condamner ces crimes. 

Cinquieme idee regue : certains pays autour de 
cette table pensent qu’une force internationale devrait 
etre deployee le long de la frontiere pour garantir un 
futur accord de paix. Voila qui est interessant, parce 
que l’histoire a montre qu’Israel ne peut pas compter 
sur les autres pour assurer sa securite. Bien que nous 
ayons appuye le travail des forces des Nations Unies a 
nos frontieres, l’histoire a montre qu’Israel ne pouvait 
pas compter sur la communaute internationale pour 
garantir sa securite. Tel fut le cas avec la premiere Force 
d’urgence des Nations Unies dans le desert du Sinai et 
avec la Mission de l’Union europeenne d’assistance a la 
frontiere au point de passage de Rafah. 

L’implication recente de certaines entries des 
Nations Unies n’a guere aide, c’est le moins qu’on puisse 
dire. Dans son expose tout a l’heure, le representant du 
Secretariat a evoque un incident survenu le mois dernier 
a Kfar Makhoul. Le rapport oublie de dire que, apres 
enquete de la Cour supreme israelienne, il a ete determine 
que les batiments en question avaient ete construits 
illegalement. Compte tenu de ce fait important, il n’est 
pas inutile de rappeler au Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires que son role est de coordonner 
l’aide humanitaire, pas d’aider a faire obstruction a la 
justice. Or sur le terrain, le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires passe systematiquement outre 
l’autorite d’lsrael. Il semble que la seule chose que le 
Bureau ne fasse pas, c’est de coordonner ses activites 
avec Israel. 

Il est temps d’arreter de montrer Israel du doigt et 
de rejeter la faute sur lui. Israel reste attache a la solution 
des deux Etats pour deux peuples. Nous sommes prets 
a faire des concessions historiques pour qu’un Etat 
palestinien demilitarise, vivant cote a cote avec l’Etat 


juif d’lsrael voie le jour. Israeliens et Palestiniens vont 
devoir travailler de concert pour trouver des solutions 
nouvelles et durables a de vieux problemes. Ce ne sera 
possible que si nos efforts ont pour socle la verite, la 
reconnaissance mutuelle et la securite. 

De grands bouleversements secouent actuellement 
le Moyen-Orient, du detroit d’Ormuz au detroit de 
Gibraltar. Les secousses ont d’ores et deja mis a genoux 
plusieurs Etats et renverse des gouvernements, et la 
terre n’a pas fini de trembler. La region est a la croisee 
des chemins, et on ne sait pas encore avec certitude si la 
liberte et la moderation l’emporteront sur la tyrannie et 
le fondamentalisme. 

Que cette periode marque le moment ou tous 
les peuples essayerent de se comprendre plutot que de 
s’accuser les uns les autres, ou les nations aspirerent a 
l’harmonie plutot qu’a la discorde, et ou notre famille 
des nations fit preuve de la conviction, de la conscience 
et du courage de faire que la paix soit possible. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M me Power (Etats-Unis) {parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint Feltman de son 
excellent expose. 

Aujourd’hui je vais axer mes propos sur 
trois themes, a savoir la Syrie, le Liban et la paix au 
Moyen-Orient. 

Le 27 septembre, le Conseil de securite a confirme 
que l’emploi d’armes chimiques, ou que ce soit, constitue 
une menace contre la paix et la securite internationales 
(voir S/PV.7038). Ce faisant, le Conseil a rempli son 
role de gardien de la stabilite mondiale en decidant 
a l’unanimite de demander la destruction rapide et 
complete de l’arsenal chimique meurtrier de la Syrie. Ce 
vote opportun a ete la riposte necessaire a l’utilisation 
sans scrupules et repetee par le Gouvernement syrien 
d’armes chimiques contre son propre peuple. Mais 
pour avoir un sens, la resolution 2128 (2013) doit etre 
appliquee sans delai et avec la plus grande rigueur. Sous 
la direction conjointe de l’ONU et de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), la 
mise en oeuvre a deja commence. Je salue le courage, le 
professionnalisme et le devouement des femmes et des 
hommes valeureux de ces deux organisations et je me 
felicite de la nomination de la Coordonatrice speciale, 
Sigrid Kaag. 
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Qu’on ne s’y trompe pas, ce que nous essayons de 
faire actuellementest sans precedent. Jamais auparavant, 
il n’a ete demande aux experts internationaux de 
localiser, de mettre en securite et de detruire une 
grande quantity d’agents neurotoxiques, d’armes a 
toxines et autres armes chimiques dans un pays dechire 
par un conflit. Mais la responsabilite d’appliquer la 
resolution 2118 (2013) incombe aux dirigeants syriens, 
qui ont mis au point ces armes de destruction massive, 
pour ensuite mentir a leur sujet et les utiliser, avant de 
promettre, sous la pression internationale, de cooperer 
a leur elimination. 

Le Secretaire general a souligne a juste titre 
qu’interdire un type d’arme ne signifiait pas que les 
autres etaient toleres. La vaste majority des pertes en 
vies humaines en Syrie continue d’etre la consequence 
des bombes, des mortiers, des obus et balles tires par le 
Gouvernement. Plus les innocents sont pris pour cible, 
plus le pays se desagrege. Les consequences humaines 
sont devastatrices, et les repercussions se propagent a 
toute la region. 

Mon gouvernement est convaincu que la seule 
maniere viable de mettre un terme a la violence effroyable 
en Syrie est de proceder a une transition politique, en 
s’appuyant sur le communique de Geneve du Groupe 
d’actionpour la Syrie (S/2012/522, annexe), qui preconise 
la mise en place d’un organe de gouvernement transitoire 
ayant les pleins pouvoirs executifs et forme sur la base 
du consentement mutuel. Comme le President Obama et 
le Secretaire d’Etat Kerry n’ont de cesse de le repeter, 
etant donne le role du present regime dans les crimes 
monstrueux commis au cours des 30 derniers mois, 
Bachar Al-Assad n’a aucune place dans la transition 
politique. Les Etats-Unis appuient les consultations 
que mene actuellement le Representant special conjoint 
Brahimi, mais ils vont continuer a mener leurs propres 
consultations, entre autres, avec M. Brahimi, la Russie, 
le Onze de Londres qui rassemble les ministres des 
affaires etrangeres de 11 pays membres des Amis de la 
Syrie, et l’opposition syrienne, afin que la conference 
Geneve II soit convoquee sans delai. 

Une percee diplomatique est imperative, et il est 
plus qu’urgent de prendre de nouvelles mesures pour 
soulager les souffrances a la fois en Syrie et pour les 
plus de deux millions de refugies syriens qui ont trouve 
asile dans les pays voisins. Les Etats-Unis appuient 
energiquement la recente declaration du President du 
Conseil de securite (S/PRST/2013/15) demandant que 
l’aide humanitaire soit acheminee en toute securite. 


Mais les declarations seules sont vaines si elles ne 
s’accompagnent pas d’un changement de comportement 
sur le terrain. Notre role au Conseil est de constater les 
progres, de signaler toute entrave et d’exiger le respect 
immediat de toutes les normes elementaires enoncees 
dans la declaration presidentielle. L’hiver approche a 
grands pas, et le desespoir des families en Syrie ne fait 
que s’agrandir. 

Je voudrais saisir cette occasion pour attirer 
l’attention du Conseil sur deux problemes inquietants 
et pressants qui requierent d’etre examines d’urgence. 

Premierement, la population de Mouadamiya est 
assiegee depuis pres de 12 mois et privee de tout acces 
aux produits de premiere necessity. Nous disposons 
d’informations credibles indiquant que les habitants de 
cette ville en sont reduits a manger les feuilles des arbres 
et que plusieurs personnes sont mortes de malnutrition. 

On estime a 12 000 le nombre de personnes 
piegees par le regime : 7 000 d’entre eux sont des femmes 
et des enfants. Ils nous supplient - cette semaine en fait, 
ils nous supplient - de les sauver de la mort. Toutes les 
parties doivent autoriser les organisations humanitaires 
a avoir un acces sans entrave aux civils restants afin de les 
evacuer et de fournir des fournitures et des traitements 
vitaux a cette zone. Les parties doivent respecter les 
obligations que leur imposent le droit international des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire 
de proteger les civils et d’autoriser l'acces en toute 
securite des organisations humanitaires impartiales 
a toutes les personnes dans le besoin. La situation est 
urgente. 

Mon deuxieme point porte sur les attaques 
quotidiennes contre la neutrality medicale. Meme 
dans 100 ans, on se souviendra qu’au cours de ce 
conflit, ce principe fondamental - la neutrality 
medicale - a ete foule aux pieds. Selon le rapport de 
la Commission d’enquete internationale sur la Syrie, 
« le refus d’accorder des soins medicaux comme arme 
de guerre est une realite choquante et manifeste de 
la guerre » (A/HRC/24/CRP.2, par. 3). « Les forces 
gouvernementales agissent avec une extreme cruaute 
contre les malades et les blesses ». {ibid., par.33) 

Les attaques contre les installations medicales 
et contre les personnes ayant besoin de soins sont un 
comportement barbare et doivent cesser immediatement. 
La fourniture d’une aide d’urgence et du materiel 
medical necessaire ne devrait pas etre soumise a 
une quelconque epreuve politique. Les personnes en 
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situation de grands besoins doivent etre aidees quelle 
que soit leur communaute ou d’oit qu’elles viennent 
en Syrie. Le systeme de sante syrien est extremement 
fragilise. L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) 
signale que depuis le mois de juin, plus de 70% des 
centres de soins de Al-Raqqa, de Homs et de Deir Zor ont 
ete endommages ou ne fonctionnent plus. Pres de 40% 
des 1724 dispensaires du pays sont soit fortement 
endommages, soit completement fermes. Pire encore, 
pres de 70% des professionnels syriens de la sante, 
soit 80000 personnes, ont fui le pays d’apres l’OMS. Et 
certains des membres du Conseil ont vu les statistiques 
selon lesquelles, des 5 000 medecins qui etaient a 
Alep avant la guerre, il n’en reste que 36. Beaucoup 
de gouvernorats n’ont plus de medecins specialistes 
des traumatismes, d’anesthesistes, ou de personnel de 
laboratoire specialise. Dans deux gouvernorats du nord, 
il n’y a pratiquement plus de personnel feminin pour 
traiter des urgences en matiere de sante de la procreation 
ou pour repondre a la violence sexiste. Le regime doit 
immediatement lever les obstacles bureaucratiques qui 
entravent la fourniture d’une aide medicale urgente et 
cesser de cibler les travailleurs medicaux. Les acteurs 
non etatiques doivent, eux aussi, respecter la neutralite 
medicale et faciliter l'acces. 

Pour terminer, nous Iangons un appel urgent aux 
membres du Conseil pour qu’ils fassent pression sur le 
regime. Que ceux qui ont de l’influence sur le regime 
l’engagent instamment a respecter ses obligations 
en matiere de neutralite medicale au titre du droit 
international humanitaire. Les Etats-Unis continueront 
d’exhorter les groupes d’opposition a faciliter Faeces 
medical dans les zones qu’ils controlent. Au nom 
du peuple syrien et au nom du caractere sacre de la 
neutralite medicale partout dans le monde, nous devons 
faire plus pour traiter de ce probleme. 

Le Liban est Fun des pays voisins les plus touches 
par la guerre civile syrienne. Vu la nature de ce conflit 
et en raison de l’afflux de refugies, le Liban est en proie 
a d’enormes difficultes humanitaires, economiques 
et de securite. Les refugies syriens constituent 
aujourd’hui plus d’un cinquieme de la population du 
Liban. La reunion tenue recemment a New York par le 
Groupe international d’appui au Liban a montre que les 
membres permanents du Conseil, l’Union europeenne, 
la Ligue des Etats arabes, l’ONU et d’autres institutions 
internationales souhaitent tous aider le Liban en cette 
periode difficile tandis qu’il prone une politique de 
dissociation du conflit syrien. Au cours de cette reunion, 
le Secretaire d’Etat Kerry a annonce que les Etats-Unis 


verseraient 30 millions de dollars supplementaires 
afin d’aider les autorites libanaises a faire face a la 
demande croissante de services publics, y compris 
dans le domaine des infrastructures, de l’education et 
de la sante et ce, en plus des 74 millions de dollars en 
nouvelle assistance humanitaire, qui est la part affectee 
au Liban sur les 340 millions de dollars d’aide aux 
refugies annoncee par le President Obama lors de sa 
visite a l’Assemblee generale de l’ONU. 

Mon gouvernement salue la cooperation engagee 
par Liban avec la Banque mondiale et l’ONU en vue de 
mettre au point un plan qui reponde a l’accroissement 
de ses besoins. Nous attendons avec interet d’examiner 
ce plan, et nous esperons qu’il formera une base solide, 
de meme que les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, dont la resolution 1701 (2006), a de nouveaux 
efforts internationaux visant a maintenir les progres 
politiques du Liban, sa securite, sa cohesion sociale 
et sa prosperity economique. En attendant, nous 
demandons a la communaute internationale d’aider a 
reduire l’immense fardeau que le Liban doit supporter, 
bien qu’il n’en soit nullement responsable. 

Enfin, pour ce qui est des negociations en cours 
entre Israeliens et Palestiniens, le Premier Ministre 
Netanyahu et le President Abbas ont declare clairement 
devant l’Assemblee generale qu’ils etaient determines a 
conclure un accord de paix durable qui mette fin a leur 
conflit. Le President Obama, le Secretaire d’Etat Kerry 
et l’Envoye special Martin Indyk restent tres engages 
dans la conclusion d’un accord sur le statut final dans les 
delais de neuf mois fixes pour les negociations. De plus, 
la communaute internationale continue d’appuyer avec 
force le processus de paix, tout recemment en tenant 
des reunions extraordinaires en marge de l’Assemblee 
generale de l’ONU, dont la reunion du Comite special 
de liaison et des responsables du Quatuor et la reunion 
extraordinaire des bailleurs de fonds de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient qui a exprime un 
appui continu a l’Office et a sa mission. 

L’appui de la communaute internationale a 
l’economie et aux autorites palestiniennes est essentiel 
pour completer le volet politique. Nous reconnaissons 
egalement la necessity de remedier aux besoins 
humanitaires de la population civile de Gaza et tenons 
a souligner les efforts continus que nous deployons 
pour promouvoir le developpement economique en 
Cisjordanie et a Gaza, dontplus de 348 millions de dollars 
d’allegement de la dette pour l’Autorite palestinienne 
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verses cette seule annee par les Etats-Unis. L’allegement 
de la dette du secteur prive et une aide budgetaire directe 
a l’Autorite palestinienne sont indispensables, et nous 
encourageons les donateurs a honorer les engagements 
qu’ils ont pris de fournir une aide supplemental. 
Pour stimuler la croissance economique a court terme, 
nous travaillons avec l’Autorite palestinienne pour 
encourager des investissements immediats dans des 
projets de micro-infrastructures a impact eleve en 
Cisjordanie, et les Etats-Unis financent ces projets a 
hauteur de 25 millions de dollars. 

Les Etats-Unis condamnent dans les termes 
les plus vifs tout appel a la violence. Nous sommes 
particulierement preoccupes par la decouverte recente de 
tunnels d’attaques allant de Gaza en Israel. Nous restons 
egalement preoccupes par la poursuite d’incidents 
violents en Cisjordanie, ainsi que par les affrontements 
recents survenus aux alentours de lieux saints a 
Jerusalem. Nous soulignons l’importance de maintenir 
le calme dans ces lieux sensibles. Nous exhortons toutes 
les parties a faire preuve de retenue et les appelons a 
eviter toute action susceptible de nuire aux negociations 
sur le statut final. A la suite de l’initiative audacieuse du 
Premier Ministre Netanyahu et du President Abbas, il 
est indispensable que nous nous attachions tous a etablir 
le climat de confiance necessaire a une paix durable. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Avant tout, je voudrais confirmer notre appui 
a la reprise des negociations entre Israel et la Palestine 
le 29 juillet. Nous avons bon espoir que ces pourparlers 
seront substantiels, qu’ils se poursuivront et ouvriront 
la voie a la solution des deux Etats, a la cessation du 
conflit et a l’instauration d’une paix durable sur la 
base des documents juridiques internationaux que nous 
connaissons tous, y compris les resolutions du Conseil 
de securite. 

Nous savons qu’il sera difficile de parvenir a 
un reglement bilateral. Les parties se sont engagees 
a regler toutes les questions relatives au statut final, 
et dans de nombreux cas, il ne sera guere facile de 
trouver une solution de compromis. Quoi qu’il en soit, 
la responsabilite de la conclusion d’accords definitifs 
incombe indeniablement aux participants directs 
aux negociations qui doivent assumer leur pleine 
responsabilite vis-a-vis de leurs peuples. Bien entendu, 
tout accord final doit etre convenu par les Palestiniens 
et les Israeliens eux-memes et ne pas etre impose de 
l’exterieur, sinon, il ne serait pas viable et ne durerait 
pas. 


Nous jugeons tres positif que le mois dernier une 
reunion ait eu lieu dans cette enceinte, pour la premiere 
fois en un an et demi, une reunion des mediateurs 
internationaux du Quatuor au niveau ministeriel. Le 
Quatuor reste le seul mecanisme reconnu au niveau 
international et sanctionne par le Conseil de securite qui 
cherche a regler la situation au Moyen-Orient. 

Nous sommes convaincus que le renforcement de 
la cooperation avec la Ligue des Etats arabes, qui apporte 
une grande contribution au processus de negociations, 
permettra d’intensifier les efforts visant a trouver 
un reglement equitable a ces problemes chroniques. 
Nous appuyons les efforts deployes par la Ligue des 
Etats arabes pour promouvoir l’lnitiative de paix 
arabe dont le role est tres important, notamment pour 
retablir l’unite intra-palestinienne sur le programme 
de l’Organisation de liberation de la Palestine. Il est 
evident que l’execution d’un accord, que les parties 
esperent conclure en avril 2014 au plus tard, ne serait 
pas possible en situation de schisme. 

Il faut aussi relever la declaration du Quatuor en 
faveur de la reprise du processus de negociations. Mais 
il ne faut pas s’arreter a cela. Il faut aussi envoyer un 
signal fort aux parties pour manifester l’interet de la 
communaute internationale afin que, dans le contexte 
de toutes ces peripeties que connait le monde arabe 
depuis ces dernieres annees, le probleme palestinien 
ne soit pas relegue au second plan. La realisation d’un 
reglement israelo-arabe global, juste et durable serait 
une contribution cruciale a la normalisation de la 
situation dans la region. Les activites de peuplement 
illegales d’Israel et les actes de violence des colons 
israeliens restent un grand sujet de preoccupation. 
Les actes unilateraux et de provocation ne sont pas 
acceptables. Il faut absolument que les deux parties 
prennent des mesures pour ameliorer le climat de reprise 
des negociations qui doivent avoir un caractere stable, 
progressif et regulier. 

La situation humanitaire dans la bande de 
Gaza continue de se deteriorer, en depit du calme qui 
prevaut et de certains concessions introduces par Israel 
concernant l’importation de combustible et de materiaux 
de construction. Il est evident que, pour les habitants 
de Gaza, une vie normale ne sera possible qu’avec une 
levee totale du blocus et le retablissement de l’unite du 
territoire palestinien. 

La Russie coopere avec les efforts de negociations 
aussi bien dans le cadre du Quatuor que par le biais 
d’un dialogue que nous menons constamment avec les 
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Palestiniens, les Israeliens et les Etats de la region. 
Outre les reunions qui se sont tenues en marge de la 
soixante-huitieme session de l’Assemblee generale, 
le Representant special du Ministere des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie pour le reglement 
de la situation au Moyen-Orient s’est rendu recemment 
dans la region. Nous continuerons d’aider la Palestine 
comme nous l’avons toujours fait, et de contribuer au 
renforcement des bases institutionnelles de l’Etat et de 
l’economie. 

La resolution 2118 (2013) du Conseil de securite 
a ouvert de nouvelles perspectives pour la tenue d’une 
conference internationale sur la Syrie. II n’y a pas 
a tergiverser. Le conflit syrien est en train de revetir 
de plus en plus un caractere interconfessionnel fort 
dangereux. Les chretiens sont menaces d’etre expulses 
de leurs terres et sont victimes de terribles souffrances 
que leur infligent les islamistes. Nous entendons parler 
de nouveaux cas de profanation et de destruction de 
lieux de culte, d’assassinats et de violences. Des bandits, 
qui agissent ainsi sous le couvert de l’islam, instillent 
la haine religieuse dans les consciences et jettent 
l’opprobre sur les communautes au nom desquelles ils 
agissent. Aujourd’hui, il faut faire pression sur toutes 
les parties au conflit syrien pour qu’elles se reunissent a 
Geneve et qu’elles fassent leur choix, usant de methodes 
politiques pour regler les divers problemes. 

Le Gouvernement syrien a dit plus d’une fois 
qu’il etait dispose a participer a la reunion de Geneve. 
Nous nous felicitons aussi de l’adhesion pleine et entiere 
de la Syrie a la Convention sur les armes chimiques. 
Les autorites syriennes se sont montrees ouvertes et 
disposees a cooperer etroitement avec l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et 
avec l’ONU pour faire en sorte que les inspecteurs 
internationaux puissent acceder aux installations 
repertoriees. La destruction des installations liees 
aux armes chimiques est en cours. A cet egard, il est 
necessaire que l’opposition armee egalement respecte 
sans faillir les dispositions de la resolution 2118 (2013) 
s’agissant de cooperer pleinement avec le personnel 
de l’OIAC et de l’ONU pendant la mission conjointe. 
Il est clair qu’au moins une partie de l’opposition tente 
de saper les efforts visant a mettre en oeuvre cette 
resolution. 

Pour finir, je tiens a souligner encore une fois 
que, pour ce qui est de trouver un reglement politique 
et diplomatique et de proceder au desarmement 
chimique, il n’y a d’autre option que de rassembler les 


efforts collectifs et complementaires de la communaute 
internationale. La Russie est prete a cooperer en ce sens. 

M. Sahebzada Ahmed Khan (Pakistan) (parle 
en anglais ) : Je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de 
son expose fort complet. 

Il s’agit la du premier debat public du Conseil 
de securite sur le Moyen-Orient depuis la reprise des 
pourparlers entre Israeliens et Palestiniens, le 14 aout. 
Ces pourparlers portent la lourde responsabilite de 
susciter un espoir pour la region et la communaute 
internationale. Ils represented l’occasion remarquable 
et historique de parvenir a la solution prevoyant deux 
Etats vivant cote a cote dans la paix et la securite. 

Nous notons que plusieurs cycles de negociations 
ont eu lieu, a Jericho et a Jerusalem. Les informations 
emanant de ces pourparlers sont loin d’etre encourageants, 
mais nous conservons un optimisme prudent. Nous 
esperons, et souhaitons, que les choses avancent dans 
la bonne direction en coulisses. L’echeance fixee a neuf 
mois est cruciale; plus le processus sera long, plus il 
sera difficile de parvenir a un reglement negocie. Dans 
son rapport sur le reglement de la question de Palestine, 
le Secretaire general a dit que 

« Pour avoir une chance d’aboutir, ces 
negociations doivent etre serieuses, fixer un 
horizon politique clair et donner des resultats 
positifs dans l’immediat. » ( S/2013/524, par. 16) 
Le Pakistan se range a cet avis. 

Nous saluons egalement le fait que les 
responsables du Quatuor se sont reunis le 27 septembre 
en marge de l’Assemblee generale, qu’ils ont reaffirme 
leur determination a apporter un appui effectif aux 
parties et se sont engages une nouvelle fois a tenter de 
parvenir a un accord sur le statut permanent dans le 
delai de neuf mois qui a ete fixe. L’attachement de la 
communaute internationale a cet objectif commun est 
essentiel. Il s’agit d’un processus fragile et complique, 
qui merite d’autant plus le soutien et l’encouragement 
continu de la communaute internationale. Ainsi que 
nous l’avons dit a maintes reprises, la credibility du 
Conseil de securite depend de la solution pacifique a 
ce probleme palestinien qui nous occupe depuis fort 
longtemps. 

Pour que le processus avance, des mesures 
precises doivent etre prises sur le terrain. Comment 
pouvons-nous esperer que la confiance s’instaure dans 
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un environnement ou la construction des colonies de 
peuplement se poursuit; ou des Palestiniens sont encore 
detenus; ou Gaza reste bouclee; et ou des attaques a 
l’interieur et autour de la mosquee d’al-Aqsa continuent 
d’empoissonner I’atmosphere? 

Ce processus delicat doit se fonder sur la 
confiance. Or, cette confiance ne pourra etre acquise 
qu’avec des actes, et non pas de simples paroles. Les 
actions ont necessairement des consequences, et 
c’est pourquoi nous saluons les directives de l’Union 
europeenne concernant les colonies de peuplement. Le 
Pakistan appuie sans relache la cause palestinienne. 
Nous avons recemment verse 1 million de dollars pour la 
construction de l’ambassade palestinienne a Islamabad. 
Ce n’est la qu’un des gestes de sincerity accomplis par 
le Gouvernement pakistanais pour prouver sa solidarity 
avec les Palestiniens et leur juste cause. Nous restons 
convaincus que la paix au Moyen-Orient depend de la 
creation d’un Etat de Palestine independant, viable et 
d’un seul tenant, sur la base des frontieres d’avant 1967 et 
avec A1 Qods A1 Charif comme capitale. L’occupation 
de terres au Liban et dans le Golan syrien doit egalement 
cesser. 

Je vais maintenant en venir a la situation precaire 
qui regne en Syrie. Le Pakistan se felicite de l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2118 (2013) du Conseil 
de securite, et salue la poursuite de la cooperation du 
Gouvernement syrien avec l’ONU et l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) dans le but 
de demanteler le programme d’armes chimiques syrien. 
Comme l’a dit le Secretaire general dans la proposition 
concernant l’elimination des armes chimiques en Syrie 
(S/2013/591*), c’est la un territoire inconnu. Le Pakistan 
espere que la cooperation du Gouvernement syrien avec 
l’equipe conjointe se poursuivra, et que les groupes 
d’opposition apporteront egalement leur soutien. 

II convient de rappeler que l’amelioration de 
l’atmosphere au sein du Conseil a ete fondamentale pour 
adopter la declaration presidentielle sur la situation 
humanitaire (S/PRST/2013/15). Nous esperons que les 
declarations du Conseil auront l’effet escompte d’alleger 
les souffrances de nos freres et sceurs syriens, tant en 
Syrie qu’a l’etranger. 

Enfin, ni la destruction des armes chimiques ni 
l’amelioration de la situation humanitaire ne suffiront a 
guerir la Syrie des maux dont elle souffre. La veritable 
solution reside dans le dialogue et l’engagement. Nous 
nous felicitons du nouvel elan imprime a l’organisation 
prochaine de la conference de «Geneve II», et esperons 


qu’elle sera convoquee des le mois de novembre. II 
demeure essentiel de mettre en place un plan permettant 
de repondre aux aspirations legitimes du peuple syrien, 
qui soit gere et pris en main par les Syriens. 

Nous esperons que toutes les parties mettront 
tout en oeuvre pour atteindre cet objectif. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je tiens a remercier 
le Secretaire general adjoint, M. Jeffrey Feltman, 
pour sa presentation tres pertinente. Je remercie de 
meme l’Observateur permanent de l’Etat de Palestine 
et le Representant permanent d’Israel pour leurs 
interventions. Le Luxembourg s’associe pleinement a 
la declaration qui sera faite par l’Union europeenne au 
cours de ce debat. 

J’aborderai en premier lieu le processus de paix au 
Moyen-Orient. Les negociations directes entre Israeliens 
et Palestiniens lancees le 14 aout dernier se poursuivent 
a un rythme regulier. Nous nous en felicitons. Nous ne 
nous faisons toutefois pas d’illusions. Pour parvenir a une 
solution des deux Etats negociee dans le delai convenu 
de neuf mois, de nombreux obstacles devront encore 
etre franchis. Nous esperons qu’avec le soutien decisif 
des Etats-Unis, et en particulier l’engagement personnel 
du Secretaire d’Etat, M. John Kerry, et l’implication 
active de l’Envoye special, M. Martin Indyk, Israel et 
la Palestine continueront de negocier avec le serieux et 
la discretion necessaires. Nous esperons que les parties 
feront preuve de bonne foi et seront pretes a faire les 
sacrifices necessaires pour batir enfin une paix durable 
au Proche-Orient. 

Le temps est venu de prendre les decisions 
historiques necessaires, de mettre en oeuvre la solution 
des deux Etats sur la base des frontieres de 1967, de 
faire la paix a travers un Etat palestinien souverain, 
independant, democratique, d’un seul tenant et viable, 
vivant dans la paix et la securite aux cotes de l’Etat 
d’Israel, avec Jerusalem comme capitale des deux Etats. 

Pour y parvenir, il faut que cessent les actes 
unilateraux qui alimentent la logique de defiance. Nul 
ne croira, en Palestine, a l’aboutissement des efforts 
de paix si les activites illegales de colonisation se 
poursuivent au rythme actuel, si les tensions et les 
actions provocatrices sur l’esplanade des mosquees 
s’intensifient, si le mur de separation continue d’arracher 
des terres aux Palestiniens. De leur cote, les Palestiniens 
doivent cesser les violences en Cisjordanie et les tirs de 
roquettes depuis la bande de Gaza. Ils doivent remplir 
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leurs engagements et continuer leurs efforts pour 
combattre le terrorisme. 

Pour sa part, le Luxembourg continuera a 
s’engager avec ses partenaires de 1’Union europeenne 
pour contribuer aux efforts en cours, en etroite 
cooperation avec les acteurs clefs, y compris les pays de 
la region et le Quatuor, dont nous saluons la reunion en 
marge de l’Assemblee generale et la declaration publiee 
le 27 septembre dernier. 

J’en viens maintenant a la Syrie. 

Depuis la tenue du dernier debat public au mois de 
juillet, le Conseil de securite a ete en mesure de prendre 
deux decisions importantes, en matiere de desarmement 
et en matiere d’acces humanitaire. 

Le 27 septembre, nous avons adopte la 
resolution 2118 (2013). Elle fait suite a la terrible attaque 
a l’arme chimique du 21 aout, et vise le demantelement 
du programme d’armes chimiques syrien. La destruction 
dans les delais fixes d’un des plus importants arsenaux 
chimiques dans le monde represente une tache enorme. 

Tout doit done etre entrepris afin de soutenir la 
Mission conjointe de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) et de l’ONU dans 
l’accomplissement de ses taches. La Syrie, quant a elle, 
se doit de respecter, sans failles, toutes les exigences 
et obligations formulees par le Conseil. Pour sa 
part, le Luxembourg a mis des le 27 septembre une 
capacite de communication satellitaire a disposition 
de l’OIAC. Et la semaine derniere, nous avons decide 
de contribuer 500 000 euros aux fonds d’affectation 
speciale qui ont ete mis en place par l’ONU et l’OIAC 
pour couvrir une partie des frais de la mission conjointe. 

Bien entendu, l’elimination du programme 
d’armes chimiques de la Syrie ne mettra pas fin, a elle 
seule, aux immenses souffrances infligees au peuple 
syrien depuis maintenant plus de deux ans et demi. Les 
violences ne connaissent helas aucun repit. Les enfants 
vivant dans des communautes assiegees meurent 
desormais de famine. Au mois de janvier dernier, le 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme faisait etat 
de pres de 60000 morts. Aujourd’hui, a peine neuf mois 
plus tard, le nombre des victimes a double. La liste des 
crimes de guerre, des crimes contre l’humanite, de tous 
ces crimes que reprouve la conscience humaine, ne fait 
que s’allonger. Face a cette horreur, la situation en Syrie 
doit etre deferee a la Cour penale internationale. Le 
Conseil de securite devrait prendre ses responsabilites 
a cet egard. 


Les defis d’ordre humanitaire et securitaire 
ne pourront se resoudre autrement que par une issue 
politique negociee a la crise. Maintenant qu’une 
date indicative pour la conference de Geneve II a 
ete annoncee, nous encourageons toutes les parties 
concernees a y participer pour enclencher enfin une 
dynamique qui mene vers une cessation des hostilites 
et vers la necessaire transition politique en Syrie, sur 
la base du communique du 30 juin 2012 (S/2012/523, 
annexe). 

En attendant, il est urgent que les parties en 
Syrie, les autorites syriennes en particulier, donnent 
suite aux dispositions de la deuxieme decision 
importante que nous avons prise. Je veux parler de la 
declaration presidentielle sur la situation humanitaire 
adoptee le 2 octobre par le Conseil (S/PRST/2013/15). 
Les parties doivent faciliter, sans plus tarder, un acces 
humanitaire libre et sans entrave aux populations 
touchees. II est urgent qu’elles permettent l’evacuation 
de tous les civils pris au piege a Mouadamiya, dans 
les alentours de Damas, et des milliers de families 
prisonnieres dans d’autres villes assiegees. II est 
urgent de lever les obstacles bureaucratiques, d’assurer 
l’acheminement des fournitures medicales, d’etablir des 
pauses humanitaires, d’ouvrir des routes humanitaires 
et de permettre l’acces transfrontalier et a travers les 
lignes de front aux populations touchees. 

Nous comptons sur le Secretaire general et son 
equipe pour continuer d’informer regulierement le 
Conseil de la situation humanitaire en Syrie et de ses 
incidences sur les pays voisins et pour nous informer 
de la mise en oeuvre des differentes dispositions de la 
declaration presidentielle du2 octobre (S/PRST/2013/15). 
Les decisions que nous prenons ne vaudront que si 
nous restons attentifs a leur application sur le terrain, 
si nous insistons fermement et collectivement sur leur 
application. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ): Je tiens 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Feltman, 
de son expose. J’ai egalement suivi attentivement 
les declarations prononcees par l’Observateur de la 
Palestine et le representant d’lsrael. 

La question palestinienne est au cceur du 
dossier du Moyen-Orient, et ne peut etre reglee que 
par le dialogue et la negociation. La Chine a toujours 
soutenu que sur la base des resolutions pertinentes des 
Nations Unies, du principe de la terre contre la paix, de 
l’lnitiative de paix arabe et de la feuille de route pour 
la paix, ainsi que par des pourparlers de paix entre la 
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Palestine et Israel, un Etat de Palestine independant 
et pleinement souverain doit etre cree sur la base des 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale; 
avec les deux Etats, la Palestine et Israel, vivant cote a 
cote dans la paix et la securite. 

A l’heure actuelle, la reprise des pourparlers 
directs entre Israel et la Palestine represente une 
occasion a ne pas rater dans le contexte du processus de 
paix au Moyen-Orient. Nous esperons que la Palestine 
et Israel sauront saisir cette occasion, chercher un 
terrain d’entente, eviter tout acte ou toute polemique 
susceptible de porter atteinte aux pourparlers de paix 
et tout mettre en oeuvre pour realiser des progres dignes 
de ce nom le plus rapidement possible. Dans l’immediat, 
la priorite est de prendre des mesures efficaces pour 
mettre un terme a toutes les activites de peuplement et 
de mettre fin aux actes de violence qui prennent pour 
cible des civils innocents, afin de preserver un climat 
favorable aux pourparlers de paix. La communaute 
internationale doit accroitre son appui a la Palestine 
afin de favoriser son developpement economique et 
renforcer la confiance du peuple palestinien dans le 
processus de paix. 

A l’heure actuelle, la situation humanitaire qui 
regne dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
la bande de Gaza, demeure grave. Les resolutions 
pertinentes de l’ONU doivent etre efficacement mises 
en oeuvre. Nous esperons qu’Israel levera completement 
le blocus qu’il impose a Gaza afin d’attenuer la gravite 
de la situation humanitaire qui y regne. 

Nous avons salue la tenue de la reunion 
ministerielle du Quatuor, organisee en septembre en 
marge de l’Assemblee generate. La Chine soutient le role 
renforce que joue le Conseil de securite pour mobiliser 
un appui unanime de la communaute internationale au 
processus de paix au Moyen-Orient. 

La Chine apporte tout son soutien au peuple 
palestinien dans la cause legitime qu’il defend pour 
restaurer sa souverainete legitime, et elle maintient 
un appui actif et special au processus de paix. La 
Chine est prete a continuer d’ceuvrer de concert avec 
la communaute internationale pour apporter une 
contribution positive a un reglement global et juste de 
la question palestinienne et a l’instauration d’une paix 
durable au Moyen-Orient. 

La seule issue au conflit syrien est un reglement 
politique, qui doit etre encourage parallelement a 
l’elimination des armes chimiques. A l’heure actuelle, 


l’inspection et l’elimination de l’arsenal chimique de la 
Syrie progressent de fagon satisfaisante et convenable. 
La Chine se felicite de la nomination, par le Secretaire 
general, de M me Sigrid Kaag en tant que Coordonnatrice 
speciale de la Mission conjointe de l’ONU et de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
et note que M me Kaag a deja commence son travail 
en Syrie. La Chine espere que la Mission conjointe 
renforcera la communication avec les parties interessees, 
notamment avec le Gouvernement syrien, afin de 
veiller a ce que l’inspection et l’elimination des armes 
chimiques continuent de progresser conformement au 
calendrier etabli. La Chine estime que l’elimination de 
l’arsenal chimique syrien est tres importante et se tient 
prete a participer aux efforts consentis a cet effet en 
apportant son expertise et une assistance financiere. 

Le Conseil de securite a adopte a l’unanimite 
la resolution 2118 (2013), qui appelle explicitement a 
l’application du Communique de Geneve (S/2012/523, 
annexe) et a la convocation des que possible de la 
conference de « Geneve II », afin de permettre le 
reglement politique du conflit syrien. La communaute 
internationale doit saisir cette occasion pour reunir 
un consensus qui permettra au processus politique 
d’avancer energiquement tout en facilitant la 
convocation rapide de la conference de « Geneve II » 
afin d’obtenir des resultats positifs. La Chine appelle 
les parties syriennes, dans l’interet commun de leur 
pays et de leurs concitoyens, a conclure sans delai un 
cessez-le-feu, a mettre un terme a la violence, a regler la 
crise par le dialogue et a reconstruire leur pays le plus 
rapidement possible. 

La Chine appuie les bons offices du Secretaire 
general Ban Ki-moon et du Representant special 
conjoint, M. Lakhdar Brahimi, et se tient prete a 
participer a la conference de « Geneve II » et a ceuvrer 
avec les parties afin de parvenir a un reglement global, 
juste et approprie de la crise en Syrie. 

M. Araud (France) : Je remercie le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, le Representant 
permanent de l’Etat d’Israel et l’Observateur permanent 
de Palestine pour leurs interventions, et je m’associe 
a la declaration que fera l’observateur de l’Union 
europeenne. 

En ce qui concerne, en premier lieu, le processus 
de paix au Proche-Orient, les negociations entre les 
Israeliens et les Palestiniens ont repris, apres trois 
annees d’interruption. La viabilite de la solution des 
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deux Etats, qui constitue la seule issue juste et durable 
au conflit, est en jeu. 

C’est dans ce contexte que nous nous felicitons 
de l’initiative et de l’engagement du Secretaire d’Etat 
americain, M. John Kerry. Les representants du 
Quatuor, reunis au niveau ministeriel le 27 septembre 
dernier, se sont accordes pour soutenir l’objectif assigne 
a ces negociations - la conclusion d’un accord sur 
l’ensemble des questions du statut final et la methode 
retenue - des rencontres regulieres devant aboutir 
dans un delai predetermine de neuf mois. Vingt ans 
apres Oslo, un nouvel accord interimaire ne serait pas 
satisfaisant, pas plus que la poursuite de negociations 
sur une periode indeterminee. 

Nous nous felicitons egalement du sens des 
responsabilites dont ont fait preuve les dirigeants 
des deux parties, M. Netanyahou et M. Abbas, dans 
leur decision de retourner a la table des negociations. 
Nous les appelons a maintenir ce meme sens des 
responsabilites dans la conduite des negociations. Pour 
vaincre le scepticisme et la tentation du repli, les deux 
parties doivent adopter des mesures de confiance pour 
faire evoluer la situation sur le terrain et tracer le chemin 
d’une paix juste et durable, et elles doivent s’abstenir de 
toute decision qui constituerait un obstacle au progres 
des negociations. 

A cet egard, notre position est constante. 
Premierement, la poursuite de la colonisation est 
contraire au droit international et met en cause la viabilite 
de la solution des deux Etats. L’Union europeenne en 
a d’ailleurs tire les consequences qui s’imposaient. 
Deuxiemement, les actes de violence, sous toutes leurs 
formes, doivent cesser. La securite d’Israel, comme le 
respect des droits fondamentaux des Palestiniens, ne 
peuvent souffrir aucun compromis. La France regrette a 
cet egard les pertes humaines dans les deux camps, qui 
resultent des incidents trop reguliers entre Israeliens et 
Palestiniens. Troisiemement, la situation des prisonniers 
palestiniens ainsi que la question de la detention 
administrative, en depit de progres recents sur cette 
derniere, demeurent preoccupantes. Nous appelons a la 
liberation du second groupe de prisonniers palestiniens, 
qui constitue l’un des fondements de la reprise des 
pourparlers de paix et qui a ete encore repoussee 
au 29 octobre. Quatriemement, il importe egalement de 
permettre un developpement economique soutenable en 
Palestine pour renforcer, cote palestinien, le camp de la 
paix, qui est celui du President Abbas. 


Le blocus de Gaza, qui profite au Hamas, n’y 
contribue pas; les difficultes financieres de l’Autorite 
palestinienne et le ralentissement de la conjoncture 
economique dans les territoires palestiniens non plus. 
II nous faut aider le President Abbas sur ces volets. Les 
mesures d’assouplissement prises par Israel au cours des 
derniers mois, notamment en ce qui concerne les permis 
de travail et l'acces a l’eau, vont dans le bon sens. Elles 
doivent etre poursuivies et approfondies, y compris en 
zone C et a Gaza. 

En Syrie, au-dela du processus de demantelement 
chimique, le Conseil doit rester mobilise pour repondre 
a la tragedie qui se poursuit. Face a l’evidence et a 
l’horreur du massacre a l’arme chimique du 21 aout 
dernier, le Conseil de securite a exige que les stocks 
d’armes chimiques syriens soient neutralises. Comme la 
France l’avait demande, cette decision prevoit un suivi 
par le Conseil et des mesures au titre du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies en cas de non-respect par 
le regime de Damas de ses obligations internationales. 

Le Conseil doit done veiller a la mise en oeuvre 
rigoureuse de cette decision. Je salue la cooperation 
qui existe entre les Nations Unies et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, qui en sont 
chargees, et le courage de leurs personnels qui sont 
deja deployes en Syrie. J’exprime notre soutien et notre 
confiance a M me Sigrid Kaag, qui a ete choisie par le 
Secretaire general pour assurer la coordination de cette 
mission conjointe. Cependant, nous ne pouvons pas 
nous contenter de cette avancee. L’essentiel, c’est que, 
chaque jour, de nouveaux civils et innocents meurent 
sous les assauts portes par le regime syrien. 

La France appelle de ses veeux une solution 
politique. Dans ce cadre, elle soutient la tenue, a 
Geneve, d’une conference menant a une transition 
politique en Syrie sur la base d’une pleine mise en 
oeuvre du Communique de Geneve (S/2012/523, annexe) 
du 30 juin 2012. Les Etats participant a « Geneve II » 
doivent souscrire pleinement a cet objectif. II importe 
que ce processus soit credible et aboutisse rapidement 
a la mise en place d’un gouvernement de transition 
dote des pleins pouvoirs executifs, y compris des 
pouvoirs de la presidence sur les services de securite, 
de renseignement et les forces armees. 

Le Secretaire general et le Representant special 
conjoint, M. Brahimi, sont mobilises pour la preparation 
de la conference de « Geneve II». La France prend toute 
sa part dans ces efforts, en lien avec ses partenaires. 
Le succes de la reunion ministerielle organisee par la 
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France en marge de l’Assemblee generate des Nations 
Unies autour du President Al-Jarba temoigne du soutien 
de la communaute internationale a la Coalition nationale 
syrienne, qui represente l’opposition moderee au regime 
de Bashar Al-Assad, et doit done conduire la delegation 
de l’opposition a Geneve. 

Dans l’attente de cette conference, le Conseil 
de security doit faire en sorte que la declaration 
presidentielle (S/PRST/2013/15) sur Faeces humanitaire 
en Syrie du 2 octobre dernier permette des changements 
concrets sur le terrain. Force est de constater que trois 
semaines apres son adoption, il n’y a pas d’amelioration 
de la situation humanitaire en Syrie. Le regime continue 
d’interdire aux agences des Nations Unies et aux autres 
acteurs humanitaires un acces libre, immediat et sans 
entrave aux populations dans le besoin. La France est 
favorable a ce que la Secretaire generate adjointe aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence, M me Valerie Amos, soit invitee a venir 
s’exprimer devant ce Conseil pour un premier bilan de 
la mise en oeuvre de la declaration presidentielle. 

Je dirai enfin un mot sur le Liban, qui subit les 
consequences du conflit en Syrie. Le Liban fait face 
aux defis et aux dangers auxquels l’expose la guerre en 
Syrie des refugies venus de Syrie dont le flux ne cesse 
de croitre et qui represented aujourd’hui pres de 30% 
de la population libanaise, la degradation de la situation 
securitaire liee aux retombees de la crise syrienne et a 
l’aggravation consecutive des tensions communautaires, 
dont les deux attentats des 15 et 23 aout a Roueiss 
et a Tripoli sont des illustrations tragiques, la crise 
politique et institutionnelle alors que les institutions 
sont paralysees dans l’attente de la formation d’un 
gouvernement et, enfin, la crise economique qui pese 
lourdement sur les equilibres internes. Face a ce peril, 
la politique de dissociation du President Sleiman doit 
a tout prix etre preservee et respectee par tous les 
acteurs libanais qui y avaient collectivement adhere 
le 11 juin 2012 en signant la Declaration de Baabda. 

Le Liban doit etre soutenu. Nous nous felicitons 
du lancement, en marge de l’Assemblee generale, du 
Groupe international d’appui au Liban, qui a permis 
d’afficher un soutien unanime a la stability du Liban, a 
son independance et au respect de sa souverainete. Nous 
estimons qu’il est aujourd’hui essentiel de poursuivre 
cette mobilisation avec les Nations Unies. Les travaux 
du Groupe se poursuivent, notamment a Beyrouth, 
pour temoigner de notre solidarity avec ce pays ami, 
pour l’aider a faire face a cette crise globale, qui n’est 


pas seulement humanitaire, mais aussi politique et 
securitaire. 

Je voudrais enfin rappeler notre soutien au 
Tribunal special pour le Liban dont le fonctionnement 
est affecte par la situation difficile a laquelle ce pays 
doit faire face, et dont le role est pourtant essentiel pour 
soutenir le Liban dans ses efforts pour lutter contre 
l’impunite. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais) : Avant 
toute chose, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public. Je 
voudrais exprimer ma gratitude au Secretaire general 
adjoint, M. Jeffrey Feltman, pour l’expose qu’il vient de 
nous presenter sur la situation actuelle au Moyen-Orient. 

Pour ce qui est du processus de paix au Moyen- 
Orient, le Rwanda est persuade que le moment est venu 
de prendre des mesures audacieuses et concretes en 
faveur d’une paix durable. Les negociations directes en 
cours doivent parvenir a un reglement durable du conflit 
israelo-palestinien et concretiser de la sorte la vision de 
la solution des deux Etats, ou un Etat d’lsrael securise 
vit cote a cote avec un Etat de Palestine viable. A cet 
egard, nous saluons l’engagement reitere des dirigeants 
israeliens etpalestiniens a faire avancer ces negociations, 
et le Rwanda s’engage a continuer d’appuyer les deux 
parties. Nous sommes encourages par la reunion du 
Quatuor qui s’est tenue le 27 septembre a New York, a 
laquelle ont pris part les negociateurs en chef israelien 
et palestinien, et nous formons l’espoir que les deux 
parties maintiendront la dynamique actuelle visant a 
atteindre un accord global. En outre, nous soulignons 
la necessity que toutes les parties concernees appuient 
fermement le processus de paix et evitent de s’engager 
dans des activites subversives qui saperaient les progres 
enregistres. 

S’agissant de la Syrie, le Rwanda reste preoccupe 
par la situation qui regne actuellement dans le pays, ou 
se deroule une tragedie dont les effets debordent sur 
toute la region. Nous reiterons notre condamnation sans 
appel de toutes les formes de violence, quel qu’en soit 
l’auteur. 

Le Rwanda se rejouit des avancees realisees a 
la suite de 1’adoption de la resolution 2118 (2013) sur 
l’elimination et la destruction des armes chimiques 
en Syrie. Nous sommes encourages par Tetrode 
collaboration entre le Gouvernement syrien et la mission 
conjointe des Nations Unies et de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques pour eliminer et 
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detruire les armes chimiques en Syrie. Dans ce sens, 
nous exhortons les rebelles syriens a autoriser l’acces 
de la mission conjointe aux sites d’armes chimiques 
dans les secteurs qu’ils controlent, et appelons toutes 
les parties a signer un accord de cessez-le-feu en vue 
de faciliter le processus de demantelement des armes 
meurtrieres en Syrie. 

Nous saisissons cette occasion pour appeler de 
nouveau toutes les parties prenantes a cesser de fournir 
des armes a l’une ou l’autre des parties au conflit, et 
nous invitons toutes les parties a s’abstenir de toutes 
violations et abus du droit international des droits de 
1’homme et du droit international humanitaire, en 
gardant a l’esprit que les auteurs devront rendre des 
comptes devant un tribunal. Le Rwanda appelle aussi 
les parties a faciliter un acces securise, immediat et 
sans entraves a ceux qui sont dans le besoin. 

Comme nous l’avons affirme auparavant, il n’y 
a manifestement pas de solution militaire a la crise 
syrienne. Le Rwanda reste attache a l’initiative de 
convoquer une conference « Geneve II»le mois prochain 
aux fins de promouvoir un processus politique inclusif 
sous la conduite des Syriens, menant a une transition 
qui reponde aux aspirations legitimes du peuple syrien. 
Nous saluons les efforts que deploie le Representant 
special conjoint des Nations Unies et de la Ligue des 
Etats arabes, M. Brahimi, qui visite actuellement le 
Moyen-Orient, pour mobiliser l’appui a une conference 
« Geneve II ». Le Rwanda demande a toutes les parties 
concernees de fixer une date pour la conference afin 
d’eviter toute nouvelle speculation. 

Je voudrais faire quelques breves observations sur 
le Liban. La situation dans ce pays est particulierement 
inquietante, etant donne que la violence devient de plus 
en plus sectaire, creant d’autres problemes politiques 
et securitaires. La communaute internationale doit 
condamner ces actes et fournir un appui effectif au 
President Michel Sleiman et au Gouvernement libanais 
pour leur attachement a la Declaration de Baadba et a 
leur politique de dissociation. La paix et la stability au 
Liban sont fondamentales et doivent etre fermement 
preservees avec l’appui de la communaute internationale. 
Nous appelons toutes les parties en Syrie a respecter 
pleinement la souverainete, l’independance politique et 
l’unite territoriale du Liban, et nous appelons aussi tous 
les acteurs libanais a eviter une nouvelle escalade et a 
suivre la voie de l’entente politique. 


Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je voudrais remercier M. Feltman de son 
expose ce matin. 

Le Royaume-Uni se felicite vivement de la reprise 
des negociations directes entre les dirigeants israeliens 
et palestiniens depuis notre tout dernier debat public ici 
en juillet (S/PV.7007). Nous remercions les Etats-Unis, 
en particulier le Secretaire d’Etat Kerry et l’Envoye 
special pour les negociations israelo-palestiniennes, 
Martin Indik, de leur inebranlable engagement. C’est 
une telle determination qui a permis que les parties 
retournent a la table des negociations. Nous saluons 
l’engagement des parties a intensifier les negociations 
dans les semaines a venir et nous nous felicitons du 
leadership et de l’audace dont font preuve les deux 
parties. 

Le Royaume-Uni salue l’lnitiative economique 
palestinienne. Nous sommes en train d’assumer un 
role directeur s’agissant de favoriser une croissance 
economique durable conduite par le secteur prive en 
appui a l’action menee par les Palestiniens pour edifier 
l’Etat. Nous comptons qu’Israel prendra les mesures 
necessaires pour lever encore davantage les restrictions 
imposees a la Cisjordanie et a Gaza, aux fins de 
permettre a l’economie palestinienne de se redresser, 
comme le reclame a juste titre le Secretaire Kerry. 

II importe d’inspirer la certitude parmi les peuples 
palestinien et israelien que leur objectif commun de 
paix est a portee de main. Ces dernieres semaines, il y 
a eu un certain nombre de faits preoccupants, comme 
l’assassinat de trois Israeliens, dont deux soldats 
des Forces de defense israeliennes en Cisjordanie, 
et nous condamnons cela sans reserves. Il y a eu une 
augmentation du nombre d’attaques dites du « prix 
a payer » partout a Jerusalem-Est et en Cisjordanie, 
comme les actes d’incendie volontaire et de vandalisme 
contre des biens palestiniens. Les responsables de ces 
crimes doivent etre traduits en justice. 

Nous sommes egalement troubles par 
l’aggravation des tensions autour des sites religieux 
de Jerusalem, qui revetent une signification religieuse 
et qui sont sensibles du point de vue politique. Nous 
prions toutes les parties de maintenir le statu quo et de 
participer a un dialogue afin de maintenir le calme. 

A l’avenir, la communaute internationale doit 
faire tout son possible pour aider les deux parties a 
realiser notre objectif commun, a savoir une solution 
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des deux Etats negociee qui permettra de mettre un 
terme definitif au conflit. 

S’agissant de la Syrie, pour la premiere fois, 
avec l’adoption de la resolution 2118 (2013), le Conseil 
de securite impose des obligations contraignantes et 
executoires au regime syrien, qui s’expose a la menace 
d’une action en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies s’il n’honore pas ses obligations. 
La resolution 2118 (2013), la premiere sur la Syrie 
depuis 17 mois, exige la pleine mise en oeuvre de la 
decision du Conseil executif de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, selon laquelle les 
armes chimiques de la Syrie doivent etre eliminees de 
maniere verifiable d’ici le milieu de l’annee prochaine. 
La destruction volontaire de ces armes chimiques, que 
le regime d’Al-Assad niait avoir en sa possession il y a 
encore peu de temps, constitue une avancee considerable 
dans ce domaine. D’autre part, la resolution 2118 (2013) 
appuie formellement le Communique de Geneve de 
l’annee derniere (S/2012/523, annexe), qui appelle a la 
mise en place d’un organe de gouvernement transitoire 
ayant les pleins pouvoirs executifs. 

Aujourd’hui, le Ministre des affaires etrangeres de 
mon pays a accueilli a Londres 11 ministres des affaires 
etrangeres et une delegation de hauts representants de la 
Coalition nationale syrienne des forces de la revolution 
et de l’opposition, dirigee par le President Al-Jarba. Le 
communique publie a Tissue de cette reunion salue les 
progres accomplis dans le cadre des preparatifs d’une 
conference de « Geneve II », qui devrait se derouler en 
novembre. Les participants ont souligne que Geneve II 
devrait aboutir a la mise en place d’un organe de 
gouvernement transitoire ayant les pleins pouvoirs 
executifs, comme ils en sont convenus par consentement 
mutuel. Ils ont decide qu’une fois que cet organe aura 
ete mis en place, Al-Assad et ses proches collaborateurs 
dont les mains sont tachees de sang n’auront plus aucun 
role a jouer dans l’avenir de la Syrie. Le Royaume- 
Uni continuera de travailler en etroite collaboration 
avec la Coalition nationale syrienne, qui est attachee 
au Communique de Geneve et a une Syrie ouverte et 
democratique et qui rejette l’extremisme. 

Bien plus de 100 000 personnes ont ete tuees, et 
des centaines de milliers de civils syriens continuent 
de subir la brutalite du regime, qui utilise des armes 
classiques et commet quotidiennement des violations 
flagrantes des droits de l’homme. Le Royaume-Uni 
appelle tous les Etats Membres a appuyer la resolution 
de la Troisieme Commission sur la situation des droits de 


l’homme en Syrie. Nous devons envoyer un message clair 
au regime d’Al-Assad lui signifiant que la communaute 
internationale est unie dans sa condamnation de telles 
violations des droits de l’homme. 

Le Conseil de securite a montre son unite en 
ce qui concerne faeces humanitaire en adoptant une 
declaration presidentielle (S/PRST/2013/15). Cette 
declaration doit maintenant se traduire par une evolution 
visible sur le terrain. La situation humanitaire reste 
grave. Plus de 6,8 millions de personnes sont deplacees, 
et toutes les 15 secondes, un Syrien devient refugie. 
Cela represente pres de 5 000 personnes par jour. 
L’ONU estime que 2,5 millions de personnes pourraient 
se trouver dans des zones assiegees, inaccessibles aux 
organismes humanitaires. Le siege impose par les forces 
du regime a Moudamiye, Homs, Alep et Hassake est 
inacceptable, et je fais echo a la Secretaire generale 
adjointe, Valerie Amos, qui a appele a une cessation 
immediate des hostilites a Moudamiye afin d’accorder 
aux organismes humanitaires un acces sans entrave 
pour leur permettre d’evacuer les derniers civils et de 
fournir des provisions et des soins vitaux. 

Le Royaume-Uni reconnait l’ampleur et le 
caractere desespere de la situation humanitaire. Durant 
le debat general de l’Assemblee generale, nous avons 
annonce une contribution supplemental de 160 millions 
de dollars au titre de l’aide humanitaire, ce qui porte la 
contribution du Royaume-Uni a l’aide humanitaire en 
faveur de la Syrie a 800 millions de dollars. C’est la plus 
forte somme que nous ayons jamais versee dans le cadre 
d’une crise humanitaire. La communaute internationale 
dans son ensemble a promis de verser plus d’un milliard 
de dollars supplementals dans le courant du mois de 
septembre. C’est une mesure bienvenue, mais il faut 
faire plus. 

Enfin, en ce qui concerne le Liban, comme 
l’ont montre la declaration presidentielle adoptee par 
le Conseil de securite en juillet (S/PRST/2013/9) et 
les recentes reunions du Groupe international d’appui, 
il existe une veritable unite internationale s’agissant 
d’appuyer la stability du Liban. Le Royaume-Uni a triple 
le montant de l’aide humanitaire et securitaire fournie 
au Liban cette annee, et il appelle les parties libanaises 
a prendre d’urgence des mesures afin de former un 
nouveau gouvernement de consensus qui sera charge de 
lutter contre les problemes considerables auxquels est 
confronts le pays. 

Le processus de paix au Moyen-Orient et le 
conflit en Syrie se trouvent a un tournant decisif. Ces 
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deux crises exigent que les parties aux conflits prennent 
des initiatives courageuses et responsables et que la 
communaute internationale deploie des efforts actifs 
pour mettre fin au conflit et batir un avenir meilleur 
pour les peuples de la region. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Jeffrey Feltman, pour son 
expose, et l’Observateur permanent de la Palestine et 
le Representant permanent de l’Etat d’lsrael pour leurs 
declarations respectives. 

Nous tenons ce debat public au moment ou 
la situation au Moyen-Orient reste toujours tres 
preoccupante pour la communaute internationale. Au 
sujet du conflit israelo-palestinien, si nous avons salue 
la reprise des negociations directes entre les Israeliens 
et les Palestiniens en vue de parvenir a un reglement 
definitif du conflit, nous restons aujourd’hui quelque 
peu degus au vu de la lenteur de ces negociations. 
Pire encore, la violence continue de part et d’autre, 
hypothequant la realisation de progres dans ces 
negociations. 

C’est pourquoi le Togo exhorte les autorites 
israeliennes et palestiniennes a maintenir le cap des 
negociations directes et a cesser de recourir a des 
actes qui nuiraient a toute chance de reglement du 
conflit. C’est pourquoi mon pays convie en particulier 
les autorites israeliennes a continuer de poser des 
actes qui rassurent tels que l’elargissement le 13 aout 
dernier de 26 prisonniers de droit commun palestiniens, 
la delivrance de nouveaux permis permettant aux 
Palestiniens de travailler en Israel, l’autorisation de 
l’importation a Gaza de materiaux de construction 
ainsi que les mesures d’assouplissement annoncees par 
le Ministre des affaires strategiques, le 25 septembre 
dernier, concernant la levee de certaines restrictions 
dans les territoires palestiniens occupes. Notre souhait 
est aussi que les constructions de nouvelles colonies 
cessent et que l’embargo sur la bande de Gaza soit leve. 

De meme, nous demandons au Hamas, qui 
continue d’administrer la bande de Gaza, de cesser 
les actes de provocation de tout genre et de controler 
les groupes armes qui lancent des roquettes sur le sud 
d’lsrael. L’engagement du Hamas aux cotes de TAutorite 
palestinienne dans le processus de paix serait une 
garantie supplemental de succes des pourparlers pour 
le reglement global de la question palestinienne. 

Etant donne que la communaute internationale 
fonde son espoir dans la poursuite des negociations 


directes entre les deux parties en vue de l’avenement 
de deux Etats viables vivant dans la paix et la securite 
et dans des frontieres internationalement reconnues, 
le Togo invite les amis d’lsrael et de la Palestine ainsi 
que tous les parrains du processus de paix a ne menager 
aucun effort pour soutenir les negociations en cours 
en vue de parvenir a une paix durable entre Israeliens 
et Palestiniens. A cet egard, mon pays souhaite que 
le retour dans la region du Secretaire d’Etat, M. John 
Kerry, annonce pour les prochains jours, contribue a 
aider les deux parties a faire des progres significatifs 
en depit des obstacles qui jonchent le chemin de la paix. 

En ce qui concerne la Syrie, nous voudrions 
une fois encore saluer l’unite retrouvee du Conseil 
de securite, qui a reussi a creer le mecanisme qui a 
permis d’entreprendre, avec succes, le processus de 
demantelement de l’arsenal chimique de la Syrie. La 
poursuite de la verification des informations initiales 
regues du Gouvernement syrien et la mise sous controle 
international des armes chimiques syriennes ainsi que 
leur destruction constituent des evenements majeurs 
dont nous nous felicitons. Le Togo tient a cet egard a 
saluer l’engagement et les efforts du Secretaire general 
de l’ONU et du Directeur general de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) pour la mise 
en place d’une mission conjointe chargee de debarrasser 
definitivement la Syrie de ses armes chimiques, 
conformement a la resolution 2118 (2013).Par ailleurs, 
le Togo se rejouit que le Comite Nobel norvegien ait 
decide, le 11 octobre dernier, d’attribuer le prix Nobel 
de la paix a l’OIAC, une distinction qui recompense son 
engagement a eliminer les armes chimiques en Syrie et 
partout dans le monde. 

La destruction des armes chimiques ne devrait 
cependant pas occulter les ravages que la guerre 
continue de faire en Syrie a travers les massacres, les 
arrestations et detentions arbitraires, les violations 
massives des droits de l’homme, tels que les viols et les 
violences sexuelles, ainsi que l’enrolement des enfants. 

Le Togo condamne a nouveau tous ces actes 
ainsi que les attentats a la bombe de ces derniers 
jours, tout comme l’enlevement de membres du 
personnel humanitaire. II demeure tres inquiet par 
rapport a la confessionnalisation du conflit, qui detruit 
malheureusement la cohesion sociale et rend incertain 
l’avenir des minorites religieuses en Syrie. 

Mon pays estime qu’il importe que la communaute 
internationale s’emploie davantage a mettre un terme a 
cette guerre. A cet egard, le Conseil de securite devrait. 
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apres avoir unanimement admis dans sa resolution 2118 
(2013) que « la seule solution a la crise syrienne est un 
processus politique sans exclusive, dirige par les Syriens, 
fonde sur le Communique de Geneve du 30 juin 2012 », 
encourager la prise des mesures appropriees pour aider 
a l’organisation effective de cette conference, annoncee 
pour le 23 novembre. 

A cet egard, nous exhortons le Secretaire general 
et le Representant special conjoint de l’Organisation des 
Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes pour la 
Syrie, M. Lakhdar Brahimi, a poursuivre leurs efforts 
en vue d’atteindre cet objectif. Mais nous estimons aussi 
qu’il s’avere urgent que les pays qui ont une quelconque 
influence sur la coalition de l’opposition, pesent de tout 
leur poids pour convaincre celle-ci de la necessity d’un 
reglement politique de la crise syrienne, lequel passe 
par le dialogue entre cette opposition et le pouvoir de 
Damas. 

Tout en invitant toutes les parties a aller aux 
negociations en vue du reglement de la crise, nous 
voudrions aussi exhorter les amis des deux parties a faire 
pression sur elles en vue de la signature d’un cessez- 
le-feu qui puisse permettre aux agences humanitaires 
de secourir les personnes en difficulty sur l’ensemble 
du territoire. A cet egard, il est imperatif que les 
dispositions de la declaration presidentielle du Conseil 
de securite (S/PRST/2013/15) du 2 octobre dernier soient 
mises en oeuvre, notamment en ce qui concerne l’appel 
lance aux pays et aux organismes donateurs a accroitre 
leurs contributions en faveur des refugies syriens et des 
deplaces. 

S’agissant du Liban, la situation humanitaire 
continue de se degrader dans ce pays du fait du flot de 
refugies syriens et palestiniens qu’il ne cesse d’accueillir. 
Leurnombre, estime a plus de 1 300 000 personnes, etqui 
augmente d’ailleurs de jour en jour, a des repercussions 
aussi bien sur la vie politique, sociale et economique 
que sur la security de ce pays. La cohabitation avec les 
refugies devient de plus en plus difficile dans la mesure 
ou le pays a depasse ses capacites d’accueil, comme l’a 
recemment indique le President Michel Sleiman, du 
haut de la tribune de l’Assemblee generale des Nations 
Unies, en appelant a l’aide internationale. Tout en se 
faisant echo de cet appel, le Togo estime que la solution 
a cette question reside fondamentalement dans le 
reglement politique du conflit syrien. Et c’est a cela que 
la communaute internationale, le Conseil de security et 
tous les pays de la region devraient s’atteler. 


M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je remercie M. Feltman de son expose. Je remercie 
egalement le Representant permanent d’lsrael et 
l’Observateur permanent de l’Etat de Palestine pour 
leurs declarations. 

Fin juillet, quelque s j ours apre s notre dernier debat 
public consacre a la situation au Moyen-Orient (voir 
S/PV.7007), Palestiniens et Israeliens sont retournes a 
la table des negociations, donnant un nouveau souffle 
au processus de paix et rompant l’inertie d’une impasse 
dangereuse qui durait depuis pres de trois ans. II s’agit 
d’un moment favorable dans un contexte regional qui, 
comme nous l’avons tous fait observer, se caracterise 
par une incertitude et des troubles. 

Neanmoins, trois des neuf mois du delai fixe 
par les parties pour la conclusion d’un accord se sont 
ecoules, et bien que les negociations aient ete marquees 
par une grande reserve, les informations dont nous 
disposons indiquent que, jusque-la, les progres se 
font difficilement, ce qui est comprehensible, mais 
egalement avec une tres grande lenteur. Cela s’explique 
en partie par le fait que, plutot que de prendre pour point 
de depart des principes generaux et largement acceptes, 
les parametres de la solution des deux Etats, figurant 
dans le droit international et appuyes par la majority 
ecrasante de la communaute internationale, sont 
remis en question, notamment le fait que les frontieres 
d’avant 1967 doivent etre la base de toute negociation. 

Dans differents journaux a travers le monde, 
nous constatons deja que ces principes defendus par 
la communaute internationale ne sont pas respectes. 
Certains articles que j’ai lus ces derniers jours 
indiquaient que « La question n’est pas de savoir s’il y 
aura des conflits a l’avenir entre Israel et la Palestine. II 
y en aura, et cela est inevitable. Mais, pour prevenir des 
changements catastrophiques, il faut mettre fin au regne 
oppressant d’une idee obsolete et permettre aux deux 
parties de voir le monde tel qu’il est et de s’y adapter. » 

Ces commentaires, mis en avant de differentes 
manieres, ont ete publics dans des journaux importants 
dans le monde, y compris en Amerique latine. Ils 
renforcent clairement l’idee sur laquelle l’Argentine 
insiste et que nous soulignons a nouveau, a savoir que 
le Conseil de security doit s’exprimer sur l’ensemble des 
situations qui ont ete decrites comme ayant un impact 
positif ou negatif sur la situation palestino-israelienne 
et prendre des mesures concretes pour venir completer 
les negociations et appuyer la solution des deux Etats. 
Je pense qu’il importe que le Conseil se prononce en 
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faveur de la majorite ecrasante d’opinions favorables 
a cette solution des deux Etats; qu’il se prononce et 
qu’il puisse ainsi faire contrepoids a ceux que je ne 
veux pas faire entrer dans une categorie, mais que je 
qualifierai peut-etre de « libres penseurs », qui pensent 
que les principes consacres par la Charte des Nations 
Unies et le droit international ou la solution fondee sur 
les frontieres de 1967 sont obsoletes et que nous devons 
plutot etre realistes et pragmatiques. 

D’enormes atrocites ont ete commises dans le 
monde, au nom du realisme et du pragmatisme. C’est 
pourquoi nous appelons une nouvelle fois le Conseil 
de securite a s’exprimer sur les principes qu’il defend 
afin d’offrir une solution definitive pour qu’une paix 
reelle et durable soit possible, avec des frontieres sures 
pour Israel et un Etat palestinien consolide. Bien que 
des mesures courageuses aient ete prises depuis le 
debut des negociations,, notamment la liberation d’un 
premier groupe de prisonniers palestiniens detenus 
avant la signature des Accords d’Oslo, nous avons 
egalement constate d’autres faits nouveaux totalement 
incompatibles avec le processus de paix qui renforcent 
la mefiance et ne contribuent pas a mettre en place des 
conditions propices a un dialogue. 

Nous le repetons, comme d’autres l’ont fait : 
l’intensification de la campagne d’implantation de 
colonies illegales en Cisjordanie, la poursuite des 
demolitions et des deplacements a Jerusalem-Est et 
dans la zone C, les affrontements incessants entre des 
manifestants et les Forces de defense israeliennes, les 
faits tragiques, tel celui survenu en aout a Kalandia, 
les tirs de roquettes en direction d’Israel et une 
rhetorique conflictuelle incessante, laquelle rhetorique 
conflictuelle se poursuit sans relache ici aussi. 

Parallelement, la situation humanitaire a Gaza 
continue de se deteriorer, la bande de Gaza etant 
asphyxiee par le blocus en place depuis plus de six 
ans. Nous savons et convenons que les prochains mois 
seront decisifs pour mettre fin a une occupation qui 
dure depuis plus d’un demi-siecle et qui est moralement 
condamnable, politiquement inacceptable et non viable 
sur le plan strategique. 

J’en viens, deuxiemement, a la question de la 
Syrie. Dans quelques jours, un mois se sera ecoule 
depuis l’adoption de la resolution 2118 (2013) sur le 
programme d’elimination des armes chimiques en Syrie. 
Nous notons avec satisfaction qu’avec la cooperation 
du Gouvernement syrien, les activites de verification 


en vue de l’elimination de ces armes ont commence 
presqu’immediatement. 

Le Secretaire general aremissesrecommandations 
sur le role de l’Organisation des Nations Unies dans 
ce processus, lesquelles ont ete rapidement appuyees 
par le Conseil de securite, y compris s’agissant de la 
formation de la Mission conjointe de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et de l’ONU et 
de la nomination a sa tete d’une coordonnatrice speciale. 
C’est un bon debut, pour un processus marque par tant 
d’epreuves et de souffrances, qui devrait se terminer au 
milieu de l’annee prochaine. 

Cependant, la resolution 2118 (2013) comprend un 
autre element d’importance equivalente ou plus grande 
que l’elimination du programme d’armes chimiques 
syrien : par cette resolution, le Conseil de securite a fait 
sien le Communique de Geneve de 2012 (S/2013/523, 
annexe) et formule explicitement la demande que 
soit convoquee la conference de « Geneve II » dans 
les plus brefs delais, aux fins de la mise en oeuvre 
du Communique, et partant, de l’engagement d’une 
transition dirigee par les Syriens qui mette fin a cette 
effusion de sang longue deja de deux annees et demie. 

Pour nous acquitter de cette demande, il nous faut 
la meme volonte politique et la meme determination que 
celles qu’ont montrees tous les acteurs concernes face 
a cette question des armes chimiques. Nous esperons 
que sous peu, tant le Gouvernement que l’opposition 
auront forme des delegations credibles capables de 
prendre de concert un ensemble d’engagements, et de 
les tenir, de fagon que puisse commencer comme prevu 
la conference au milieu du mois prochain. 

II vaut la peine de se souvenir que, en vertu du 
paragraphe 12 du Communique du 30 juin 2012, les 
puissances mondiales et regionales reunies a Geneve 
l’an passe et presentes ici a ce debat public, reaffirment 
leur opposition « a toute militarisation accrue du 
conflit». Cette partie du Communique qui semble avoir 
ete oubliee doit elle aussi etre honoree. 

La resolution 2118 (2013) a represente 

indubitablement un evenement d’importance. Elle a 
marque le signal de l’unite du Conseil de securite lequel, 
sauf de loin en loin, avait ete paralyse face a la crise 
syrienne. De fait, nous aurions pu penser en aout que son 
unite n’etait que tres occasionnelle. Indubitablement, 
la resolution 2118 (2013) a sanctionne une evolution 
mais nous ne savons pas si elle a permis de changer la 
dynamique du conflit. 
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Nous rappelons le moment ou Kofi Annan, apres 
s’etre demis des fonctions d’Envoye special conjoint 
pour la Syrie, a ecrit ce qui, de notre point de vue, reste 
toujours valable aujourd’hui : 

« Ce n’est que si elle est unie que la communaute 
internationale pourra obliger les deux parties a 
s’engager dans une transition politique pacifique. 
Mais un processus politique est difficile, sinon 
impossible, tant que toutes les parties, a l’interieur 
et en dehors de la Syrie, y voient une occasion 
de servir leurs interets particuliers par la voie 
militaire ». 

C’est la raison pour laquelle il est indispensable, 
pour que Geneve II puisse avoir lieu, que les acteurs 
regionaux et internationaux qui appuient les deux 
parties soient pleinement convaincus que la solution 
politique est la seule solution possible. 

Pour finir, j’aimerais saisir cette occasion pour 
saluer le fait que le Conseil a ete en mesure d’adopter une 
declaration presidentielle sur les aspects humanitaires 
de la crise (S/PRST/2013/15). Pour l’Argentine, il 
est certes important mais pas determinant que cette 
decision prenne la forme d’une declaration du President 
du Conseil plutot que d’une resolution. L’essentiel est en 
effet qu’il s’agit de l’expression d’un Conseil uni et non 
d’un menu a la carte ou les parties peuvent choisir ce 
qui leur convient. Il s’agit d’obligations et d’exigences 
emanant du droit international auxquelles tous doivent 
se conformer. 

M.Loulichki (Maroc) (/?ar/een arabe ): J’aimerais 
d’emblee vous remercier, Monsieur le President, de 
nous avoir convies a cet important debat et remercier 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Feltman, 
de sa declaration et de l’expose detaille qu’elle contient 
sur la situation au Moyen-Orient et son evolution. Nous 
nous reunissons une fois de plus dans cette salle pour 
discuter de la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, apres les differents evenements 
et les remous dont les retombees represented une source 
de preoccupation pour la communaute internationale et 
qui exigent un maximum d’attention. 

Il y a deux mois, le monde a vu s’ameliorer la 
situation avec le retour a la table de negociation des 
deux parties israelienne et palestinienne, suite a l’effort 
engage par les Etats-Unis d’Amerique sous la direction 
de leur Secretaire d’Etat, M. John Kerry, qui a permis 
la reprise des negociations le 14 aout dans le but de 
parvenir a un accord complet en l’espace de neuf mois. 


Si ce fait positif est prometteur et a permis de mettre 
fin a la paralysie qui caracterisait le processus de 
paix depuis trois ans, et s’il represente veritablement 
une nouvelle occasion - et peut-etre la derniere - de 
parvenir a la solution des deux Etats, certaines positions 
visent a saper la confiance entre les deux parties pour 
les empecher de poursuivre sur le chemin de la paix et 
de la coexistence. La chance donnee ici au processus 
de paix ne peut etre ecartee par l’une quelconque des 
parties. Celles-ci doivent s’engager a un processus 
de negociation assorti d’un echeancier et d’un plan 
clairs et s’abstenir de tout acte de nature a entraver ou 
obstruer ce processus, tel que, notamment, la poursuite 
de l’implantation des colonies de peuplement et les 
attaques menees contre Haram al- Char if. 

La partie palestinienne a demontre sa bonne foi 
et fait preuve d’une grande sagesse et d’un grand sens 
des responsabilites dans son desir de faire aboutir les 
negociations en cours. Le peuple palestinien de tous 
les territoires palestiniens occupes a fait montre de 
patience et de retenue malgre la situation catastrophique 
creee par l’embargo etouffant en vigueur. De plus, les 
Etats arabes ont demontre leur bonne foi en proposant 
l’lnitiative de paix arabe. 

Le Maroc, en ce qui le concerne, contribue 
efficacement depuis des decennies a la promotion de 
negociations et d’un dialogue constructifs entre toutes 
les parties au conflit au Moyen-Orient afin d’aboutir 
a une solution qui respecte le droit legitime qu’ont les 
Palestiniens de creer leur propre Etat independant et 
viable sur les territoires palestiniens, avec pour capitale 
Jerusalem-Est, ainsi que le principe de la restitution des 
territoires syrien et libanais. Le Royaume du Maroc 
a toujours estime que la question etait liee a celle 
d’Al-Qods, dont les differentes identites symboliques 
doivent etre preservees. C’est ce qu’il s’est efforce de 
faire dans le cadre de la presidence de S. M. le Roi au 
Comite d’Al-Qods, qui oeuvre pour que cette ville reste 
un patrimoine religieux et civilisationnel commun aux 
trois religions monotheistes et un symbole d’entraide et 
de cooperation. 

Nous saluons la tenue de la reunion du Quatuor 
a New York et la contribution qu’elle a apportee aux 
negociations en cours. Nous aspirons a ce que le Conseil 
joue un role plus actif en vue d’une solution d’ensemble, 
celle en faveur de laquelle la communaute internationale 
s’est engagee depuis la creation de l’Organisation. Par 
l’adoption de la resolution 2118 (2013) et la maniere 
dont il gere les aspects humanitaires du conflit syrien, 
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le Conseil de securite a montre qu’il etait capable de 
parler d’une seule voix. 

Nous sommes conscients des difficultes et des 
complexites liees a l’application de la resolution et a la 
convocation de la deuxieme conference de Geneve, qui 
offre le moyen de parvenir a une solution pacifique et 
de mettre fin aux violences et autres provocations. Cette 
conference doit permettre d’edifier une societe fondee 
sur la paix et la reconciliation et rassemblant tous les 
Syriens, et ce faisant d’alleger le fardeau qui pese sur les 
pays voisins qui subissent les repercussions de la crise 
syrienne. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Je tiens a remercier M. Jeffrey Feltman de son expose 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. Comme toujours, nous jugeons 
extremement utile qu’il nous presente un apergu general 
de la situation dans la region, des bouleversements 
rapides qu’elle connait et des possibility qui s’y 
presentent. 

La situation au Moyen-Orient est marquee par 
une grande incertitude et par de graves risques de 
destabilisation. Parallelement, ces derniers mois, il y 
a eu quelques signes encourageants et nous avons pu 
constater comment une decision peut ouvrir des portes 
et creer de nouvelles perspectives de negociation. 

Le Guatemala considere que la diplomatic et le 
dialogue constituent le meilleur chemin pour parvenir a 
des solutions de longue duree dans chacun des conflits 
qui persistent au Moyen-Orient. La recherche de 
solutions par des mecanismes autres que ceux prevus par 
les regies etablies, c’est-a-dire par le droit international, 
creerait non seulement des precedents dangereux mais 
saperait les fondements memes de l’Organisation des 
Nations Unies. Bien entendu, chacune des situations 
ayant retenu l’attention de la communaute internationale, 
qu’elles soient ou non inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil, comme par exemple la Syrie, la Palestine, le 
Yemen, l’Egypte et d’autres, a des causes qui lui sont 
propres. Mais dans tous les cas, il nous parait important 
de promouvoir un dialogue ouvert a la participation de 
tous les acteurs, et d’ceuvrer de concert pour endiguer la 
violence et eviter des affrontements plus graves encore. 

En cette occasion, je voudrais simplement evoquer 
deux questions : le processus de paix au Moyen-Orient 
et le conflit en Syrie. 

En ce qui concerne le processus de paix au Moyen- 
Orient, le Guatemala estime positif que les autorites 


israeliennes et palestiniennes continuent a avancer sur 
la voie du dialogue pour parvenir a une solution des 
deux Etats negociee. Nous sommes conscients des defis 
considerables que pose ce processus de negociation 
pour les deux parties, tant au plan national qu’au plan 
international. Paradoxalement, plus on avance dans la 
negociation, plus les questions qui restent en suspens 
semblent insolubles. Neanmoins, en derniere analyse, 
une solution viable pour la paix et la securite serait dans 
l’interet des deux parties. Autrement dit, il ne s’agit pas 
d’un jeu a somme nulle, mais plutot d’un jeu dans lequel 
tout le monde est gagnant. 

Nous esperons que les parties pourront travailler 
de maniere constructive et respecter le calendrier fixe. 
De la meme fagon, nous pensons que la participation 
du Quatuor et des acteurs regionaux au processus 
contribuera a trouver une solution definitive au conflit. 
Nous encourageons les deux parties a poursuivre 
des negociations de bonne foi et a rechercher une 
solution mutuellement acceptable, et nous engageons 
la communaute internationale a accompagner ce 
processus. 

Nous estimons en consequence que les deux 
parties doivent eviter tout agissement susceptible de 
mettre en peril les negociations et les perspectives d’un 
reglement pacifique du conflit. Nous insistons une 
nouvelle fois sur la necessity de stopper l’expansion 
des colonies de peuplement et de ne pas en autoriser 
de nouvelles, de faire cesser les violences de la part 
des colons, d’arreter de lancer des roquettes sur Israel 
et, de maniere generale, de renoncer aux discours 
incendiaires des deux cotes. Nous esperons que les 
parties demontreront leur attachement aux principes 
qui nous unissent et qu’elles parviendront a aplanir 
les divergences qui font obstacle a la recherche d’une 
solution pacifique. 

Pour ce qui est de la situation en Syrie, notre 
message est aussi simple que bref. La violence doit 
cesser immediatement. Toutes les parties doivent cesser 
de recourir a la force militaire pour atteindre leurs 
objectifs politiques. La communaute internationale doit, 
quant a elle, cesser de transferer des armes en Syrie, 
quelle que soit la partie belligerante. 

Nous nous felicitons de la mise en place d’une 
mission conjointe Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques-Organisation des Nations Unies, et 
de la recente nomination de la Coordonnatrice speciale 
de cette mission, M me Sigrid Kaag. Bien qu’elle doive 
travailler dans un contexte de conflit et que sa tache 
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soit en soi extremement dangereuse, il nous plait de 
voir qu’elle a deja pu s’acquitter de pres de la moitie des 
inspections de l’arsenal chimique syrien. Nous esperons 
que le travail pourra se poursuivre au meme rythme 
et aboutira a la destruction complete du programme 
d’armes chimiques syrien d’ici a la mi-2014. 

Nous croyons par ailleurs qu’il sera important de 
disposer d’informations completes et a jour sur la mise 
en place, le fonctionnement et les activites de la Mission 
conjointe. Nous croyons comprendre qu’il s’agit d’une 
mission sans precedent et que par consequent, comme dit 
le proverbe, le chemin se fait en marchant. On pourrait 
toutefois arguer de ce fait que la transparence et le suivi 
n’en sont que plus importants. Nous esperons egalement 
obtenir des informations sur toutes les questions 
relatives a la protection et a la securite des membres 
de cette mission. Dans le meme ordre d’idees, nous 
nous felicitons de la recente declaration du President du 
Conseil de securite (S/PRST/2013/15) demandant que 
l’aide humanitaire arrive sans entrave aux populations 
qui ont besoin d’aide en Syrie. 

Dans le meme temps, nous savons que les activites 
de la Mission conjointe ne mettront pas fin au conflit. 
C’est la raison pour laquelle il importe que les parties 
puissent dialoguer et rechercher une solution definitive 
a leurs dissensions, y compris en ce qui concerne la 
mise en place d’un gouvernement de transition. Nous 
estimons que la tenue deja reportee d’une deuxieme 
conference de Geneve, desormais annoncee pour la 
fin novembre, pourrait ouvrir des perspectives en 
la matiere. Aussi sommes-nous preoccupes par les 
informations faisant etat de profondes divergences entre 
les groupes de l’opposition syrienne. Il est fondamental 
que les chefs de cette opposition s’attachent a preserver 
l’unite des groupes qui la composent afin qu’elle soit un 
interlocuteur representatif et fort dans cette conference. 

Nous pensons egalement que la conference de 
Geneve doit s’accompagner de l’obligation pour toutes 
les parties de deposer les armes. Cela permettrait 
d’attenuer la catastrophe humanitaire provoquee par le 
conflit. Il doit egalement etre bien clair que les auteurs 
de crimes commis en Syrie doivent etre punis pour leurs 
actes. Il ne faut pas laisser l’impunite prevaloir en Syrie 
apres le conflit. 

Enfin, le Guatemala reaffirme que la conciliation 
de points de vue opposes exige l’ouverture d’un dialogue 
constructif. C’est le seul moyen d’eviter de plus grands 
maux; car, si cette situation persiste, la stability du 
Moyen-Orient tout entier s’en trouvera affaiblie. 


M. Sul Kyung-hoon (Republique de Coree) 
(parle en anglais ) : Je remercie le Secretaire general 
adjoint, M. Feltman, pour son expose tres instructif. 
J’ai egalement ecoute avec attention les declarations 
faites par l’observateur de la Palestine et le representant 
d’Israel. 

Trois mois se sont ecoules depuis qu’Israel et la 
Palestine ont entame des negociations en juillet. Bien 
que nous ne soyons guere renseignes sur le detail de 
ces pourparlers, ce manque d’information est bien 
comprehensible compte tenu de la longue histoire 
de 20 longues annees de negociations. Il serait naif 
cependant d’assumer : « pas de nouvelles, bonnes 
nouvelles ». La deterioration des conditions de securite 
en Cisjordanie, les tirs sporadiques de roquettes 
depuis Gaza, et la violence et les affrontements 
intermittents, ainsi que la poursuite des activites 
de peuplement, constituent un contexte difficile 
susceptible d’empoisonner l’atmosphere a tout moment. 
C’est pourquoi la Republique de Coree preconise de 
deployer des efforts conjoints visant, parallelement aux 
pourparlers, a etablir un climat de confiance. 

Mais les plus grands defis sont encore devant 
nous. Le moment de verite pour les deux parties viendra 
lorsqu’elles devront aplanir des obstacles de longue 
date et traiter de questions sensibles. Le role de la 
communaute internationale sera alors determinant au 
fur et a mesure que les negociations avanceront. Nous 
devons encourager les deux parties a saisir la chance 
de realiser la solution des deux Etats. Il faut explorer 
plus vigoureusement de nouveaux moyens d’inciter les 
deux parties a faciliter le processus de negociations. 
Nous esperons que le Quatuor accelerera ses efforts 
de mediation au moment voulu. Ma delegation espere 
sincerement qu’Israel et la Palestine resteront fermement 
resolus a parvenir a un accord dans les delais convenus. 

Pour ce qui est de la Syrie, nous nous felicitons 
de ce que la phase initiale de mise en oeuvre de la 
resolution 2118 (2013) ait commence a la suite de la 
proposition opportune faite par le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, et de l’approbation par le Conseil d’une 
mission conjointe de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’ONU. La Republique de 
Coree se felicite de la nomination de la Coordonnatrice 
speciale, M me Sigrid Kaag, et est convaincue qu’elle 
jouera un role critique pour veiller a ce que les travaux de 
la mission suivent leur cours. Et surtout, nous appelons 
la Syrie a respecter fidelement ses obligations au titre 
de la resolution 2118 (2013) et en tant que membre de la 
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Convention sur les armes chimiques. A ce propos, nous 
souhaitons reiterer la necessity de determiner qui est 
responsable des attaques a l’arme chimique perpetrees 
en Syrie et de les traduire en justice. 

En depit des progres realises recemment, la 
poursuite des hostilites et le recours a la force en 
Syrie font de nouvelles victimes et entrainent de 
nouvelles souffrances. Nous condamnons avec force 
les violations continues du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, en 
particulier a l’egard des femmes et des enfants qui sont 
les principales victimes de cette crise. Nous appuyons 
et saluons la declaration presidentielle du 2 octobre 
(S/PRST/2013/15), et exhortons toutes les parties au 
conflit syrien a y repondre immediatement. Nous 
engageons tout particulierement les autorites syriennes 
a prendre des mesures immediates pour faciliter l'acces 
humanitaire des divers acteurs humanitaires sur le 
terrain en levant les obstacles bureaucratiques et en 
accordant un acces transfrontalier. 

Le debordement de la crise dans les pays voisins 
est egalement tres preoccupant. La deterioration de la 
situation des refugies syriens pese sur les pays voisins 
au niveau tant socioeconomique que politique. Parmi 
ces pays, le Liban et la Jordanie souffrent le plus, 
car les refugies syriens constituent respectivement 
environ un quart et un dixieme de leur population. La 
communaute internationale doit partager cette charge 
en intensifiant ses efforts afin que ses engagements se 
traduisent en actes. Nous saluons les pays voisins qui 
continuent d’ouvrir leurs frontieres, ainsi que les pays 
qui participent a la reinstallation des refugies syriens. 

Enfin, nous tenons a rappeler encore une fois que 
nous ne devons pas nous satisfaire de la phase initiale 
de l’elimination des armes chimiques en Syrie. La 
communaute internationale, le Conseil de securite en 
particulier, doit prendre d’autres mesures pour mettre 
fin a la crise syrienne par une solution politique negociee 
basee sur le communique de Geneve (S/2012/523, 
annexe). A cet egard, nous esperons que la conference 
« Geneve II » se tiendra le plus tot possible. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Feltman, pour 
son expose. 

II est clair que le Moyen-Orient traverse une 
situation de bouleversements, mais une chance d’une 
importance historique s’est fait jour dans le processus 
de paix au Moyen-Orient, et nous ne devons pas la 


laisser passer. L’accent mis par les dirigeants du monde 
sur les negociations sur le statut final et la solution 
des deux Etats pendant la « semaine des dirigeants » 
a l’Assemblee generale signalait que nous devons tous 
prendre part a ce processus de paix. De l’avis general, le 
statu quo ne peut pas continuer. 

L’Australie salue l’activisme et l’engagement 
dont font preuve les Etats-Unis dans la fafon dont 
ils menent les negociations sur le statut final. Nous 
saluons le discours prononce par le Secretaire d’Etat 
Kerry a la reunion du Comite special de liaison pour 
la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens le 25 septembre, dans lequel il a souligne 
l’urgence de parvenir a la solution des deux Etats. Le 
Premier Ministre Netanyahu et le President Abbas 
continuent egalement de faire preuve d’un grand 
courage politique en poursuivant les negociations 
malgre les pressions internes. Nous reconnaissons que 
des efforts continus sont necessaires pour negocier les 
gros problemes et les decisions difficiles qui se profilent 
a l’horizon et conclure les negociations dans le delai de 
neuf mois. 

Nous sommes preoccupes par les recentes 
attaques qui ont provoque la mort d’Israeliens en 
Cisjordanie. La condamnation de ces actes par les 
dirigeants palestiniens est positive et importante. Des 
affrontements qui, plus tot en Cisjordanie, avaient fait 
des morts parmi les Palestiniens sont egalement source 
de preoccupations. II est d’une importance capitale que 
les dirigeants des deux camps ne permettent pas que ces 
evenements sapent les efforts de paix. 

Le mois dernier a egalement ete le theatre d’une 
percee historique, l’examen par le Conseil du conflit 
en Syrie ayant abouti a l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2118 (2013) sur la destruction des armes 
chimiques de la Syrie et a la declaration presidentielle 
sur l’assistance humanitaire (S/PRST/2013/15). Ces 
actions montrent que la communaute internationale 
peut ceuvrer de concert en faveur de la paix et de la 
securite en Syrie et dans la region, et nous devons tout 
simplement rester engages sur cette voie. 

La resolution 2118 (2013) est la manifestation 
de notre conviction commune que l’utilisation d’armes 
chimiques constitue une menace grave pour la paix 
et la securite internationales. Nous appuyons sans 
reserve la mission conjointe du Secretaire general 
et de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) sur l’inspection et la surveillance de 
la destruction des armes chimiques de la Syrie. 


32/75 


13-52526 



22/10/2013 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7047 


La balle est desormais dans le regime syrien. II 
doit respecter toutes les obligations que lui impose la 
resolution 2118 (2013) et cooperer sans reserve avec la 
mission conjointe du Secretaire general et de l’OIAC. Le 
Conseil lui-meme doit veiller rigoureusement au respect 
par la Syrie de ses obligations. Notre engagement 
continu sera essentiel au succes de la mission. 

Si les progres realises concernant les armes 
chimiques sont de bon augure, seule une solution 
politique peut regler cette crise. Nous appuyons les 
efforts faits pour organiser une deuxieme conference 
a Geneve en novembre. Nous exhortons le regime 
syrien et l’opposition a participer a ces pourparlers de 
maniere constructive. Nous demandons aux pays qui 
ont de l’influence sur les parties en Syrie de faciliter ce 
processus. 

Le peuple syrien a besoin d’une solution politique 
pour son avenir, mais aujourd’hui, il a egalement 
besoin de nourriture, de soins medicaux, d’abris et de 
protection. Comme la declaration presidentielle sur 
l’assistance humanitaire adoptee le 2 octobre l’indiquait 
clairement, la magnitude de la crise humanitaire requiert 
un acces humanitaire immediat, sur et sans entrave dans 
tout le pays. Les sieges doivent cesser; toutes les parties, 
et les autorites syriennes en particulier, doivent veiller a 
assurer cet acces par les moyens les plus efficaces. Nous 
appuyons les appels au cessez-le-feu pour permettre 
l’acheminement de l’aide. Le Conseil doit surveiller 
de pres et systematiquement l’adhesion de toutes les 
parties aux dispositions de la declaration presidentielle 
du 2 octobre (S/PRST/2013/15), et nous attendons 
tres bientot l’expose au Conseil de la Coordinatrice 
des secours d’urgence, M me Valerie Amos. Le conflit 
influe deja lourdement sur la stabilite et la securite de 
la region et, si elle n’est pas resolue, la menace qui pese 
sur la paix internationale ne fera que croitre. Les pays 
voisins ont constate une intensification de la violence 
sectaire et des violations transfrontalieres par les 
parties entrainees dans le conflit syrien. Ils accueillent 
un tres grand nombre de refugies syriens. Tous les pays 
limitrophes, et en particulier le Liban et la Jordanie, ont 
besoin du concours de la communaute internationale 
pour faire face aux consequences du conflit syrien. 

Nous partageons les inquietudes exprimees 
aujourd’hui par d’autres orateurs au sujet du Liban. Le 
Conseil doit reaffirmer son appui a la souverainete et a 
la stabilite de ce pays. Mon pays est dispose a ceuvrer par 
l’entremise du Conseil afin de faire tout notre possible 
pour remedier a cette terrible crise. 


Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en tant que representant de 
l’Azerbaidjan. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Jeffrey Feltman, de son expose fort complet. Ces deux 
dernieres semaines ont ete remarquables pour ce qui 
est de la revitalisation du processus de paix au Moyen- 
Orient et de la poursuite des pourparlers directs entre 
les parties. Nous nous felicitons de la recente reunion du 
Quatuor sur le Moyen-Orient qui s’est tenue en marge 
de l’Assemblee generale, le 27 septembre a New York. 
Nous esperons que les parties feront montre de bonne 
foi et de zele pour trouver une solution durable. Parmi 
les conditions necessaires au succes figure la necessite 
de veiller a ce que le processus et l’ensemble des efforts 
soient guides par les normes etablies par la Charte des 
Nations Unies, ainsi que par l’objectif d’un reglement 
global fonde sur le droit international. 

Nous avons declare a maintes reprises que 
l’absence d’accord sur les questions politiques dans les 
situations de conflit arme et d’occupation militaire ne 
saurait servir de pretexte pour ne pas respecter le droit 
humanitaire et les droits de l’homme. Les activites de 
colonisation menees dans les territoires palestiniens 
occupes demeurent une source de grave preoccupation. 
II ne fait aucun doute que l’augmentation du nombre de 
colonies en Cisjordanie et a Jerusalem-Est risque d’avoir 
un effet negatif sur la situation delicate qui prevaut sur 
le terrain. Elies constituent une menace serieuse au 
processus de paix, et portent atteinte aux droits et aux 
libertes des Palestiniens. 

Ces pratiques sont illegales en vertu du droit 
international, et elles doivent cesser immediatement 
et sans condition, quelles que soient la direction que 
prennent les negociations et leur issue. Conformement 
a Particle 49 de la Quatrieme Convention de Geneve 
du 12 aout 1949, « [l]a puissance occupante ne pourra 
proceder a la deportation ou au transfert d’une partie 
de sa propre population civile dans le territoire occupe 
par elle. » Cet article, tout a la fois, constitue le 
fondement du droit et explique l’etat de droit interdisant 
l’etablissement de colonies de peuplement dans les 
territoires occupes par la population de la puissance 
occupante, ou de personnes encouragees par cette 
puissance a s’y installer avec l’intention, exprimee ou 
non, de modifier l’equilibre demographique. 

Le Conseil doit prendre toutes les mesures 
necessaires pour veiller a ce que le droit international, 
les droits de l’homme et les libertes fondamentales soient 
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observes et respectes en tout temps et sans conditions 
prealables. 

La situation economique, financiere et 
humanitaire dans les territoires palestiniens occupes 
requiert l’attention constante de la communaute 
internationale. L’assouplissement accru des restrictions 
a la circulation des Palestiniens, la fourniture d’un 
acces, et la levee des restrictions financieres sont 
necessaires. II est tres important que la communaute 
internationale apporte son appui constant au relevement 
socioeconomique de l’Etat de Palestine. Nous sommes 
convaincus qu’il n’y a pas de place pour l’intolerance 
religieuse ou ethnique au Moyen-Orient. Les peuples 
doivent vivre ensemble, et pour cela ils doivent trouver 
les moyens d’instaurer la paix et de nouer des relations 
de bon voisinage dans la region. 

S’agissant de la Syrie, nous saluons les efforts 
conduits jusqu’ici pour atteindre les objectifs fixes 
dans la resolution 2118 (2013), ainsi que l’importante 
decision prise par le Conseil executif de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques. II est imperatif 
que toutes les parties cessent toute violence armee, 
s’impliquent de maniere constructive dans le processus 
politique et s’engagent a mettre en oeuvre le Communique 
de Geneve (S/2012/523, annexe). 

La convocation dans les prochaines semaines de 
la conference de « Geneve II » est necessaire pour que 
les parties s’engagent dans le dialogue et la negociation. 
Pour finir, nous tenons une fois encore a exprimer notre 
ferme conviction qu’il est possible d’instaurer la paix et 
la securite au Moyen-Orient grace au zele et au travail 
acharne de toutes les parties prenantes, et avec le soutien 
indispensable de la communaute internationale. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Avant de donner la parole au prochain orateur, 
je voudrais rappeler a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de limiter la duree de leur intervention a un maximum 
de quatre minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec toute la diligence voulue. Les delegations 
ayant de longues declarations sont invitees a en 
distribuer le texte et a en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. 

Je tiens egalement a informer toutes les personnes 
concernees que le present debat public se poursuivra 
pendant l’heure du dejeuner car il y a un tres grand 
nombre d’orateurs. 


Je donne maintenant la parole au representant du 

Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais ): Je voudrais 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois d’octobre. Je 
tiens egalement a feliciter le Representant permanent de 
l’Australie et son equipe pour l’excellent travail qu’ils 
ont accompli au cours de leur presidence le mois dernier. 

Lorsqu’ils sont confrontes a des defis qui 
menacent le fondement meme de leur stabilite et de 
leur securite, les pays cherchent par tous les moyens 
possibles a etablir des partenariats, a les consolider et a 
mettre en place des filets de securite. 

A cet egard, le Liban reaffirme son attachement a 
la mise en oeuvre integrale de la resolution 1701 (2006), 
adoptee a l’unanimite par cet organe le 11 aout 2006. 
De meme, au cours des sept dernieres annees, toutes 
les delegations ici presentes ont exprime leur soutien 
indefectible a la mise en oeuvre integrale de la resolution 
susmentionnee. Ainsi, nous pensons que le moment 
est venu pour le Conseil de traduire son soutien en un 
message fort exhortant Israel a se retirer entierement 
des territoires libanais toujours occupes, a mettre fin a 
ses violations de la souverainete libanaise par les voies 
terrestre, aerienne et maritime, et a s’abstenir de prendre 
des mesures unilaterales qui enfreignent les obligations 
qui lui incombent au titre du droit international. 

Convaincu de l’importance de la stabilite du 
Liban pour le maintien de la paix et de la securite dans 
la region, le Conseil a adopte le 11 juillet une declaration 
presidentielle (S/PRST/2013/9) afin de reaffirmer son 
soutien a la souverainete, a l’independance et a l’integrite 
territoriale du Liban, et d’approuver la politique libanaise 
de dissociation a l’egard de la situation syrienne, ainsi 
que la Declaration de Baabda du 11 juin 2012. Je tiens 
une fois encore a reaffirmer la profonde gratitude de 
mon pays pour ce message de solidarity politique. 

Se fondant sur le consensus exprime dans 
la declaration presidentielle susmentionnee, 
le 25 septembre, le Secretaire general a lance le Groupe 
international d’appui au Liban, soulignant la necessite 
que 

« le Liban puisse compter sur un soutien ferme et 
coordonne de la part de la communaute internationale 
pour continuer a relever les nombreux defis lances a sa 
securite et a sa stabilite ». (, S/PRST/2013/9, p. 3) 
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Le Liban attend avec impatience l’elargissement 
du Groupe, ainsi que la convocation de reunions de suivi 
destinees a repondre a ses besoins specifiques en vue 
de faire face a la crise humanitaire resultant de l’afflux 
de refugies en provenance de Syrie, a renforcer les 
capacites de l’armee libanaise et a pourvoir aux besoins 
economiques et financiers du Liban. 

En raison de la crise qui sevit actuellement en 
Syrie, le nombre de refugies en provenance de ce pays a 
fini par representer l’equivalent du quart de la population 
de mon pays. Au-dela des problemes humanitaires 
evidents qui se posent, un rapport recent de la Banque 
mondiale a souligne les effets socioeconomiques tres 
negatifs de la crise syrienne sur le Liban. Le rapport 
note que 

« le taux de croissance de l’economie libanaise 
aurait baisse de 2,9% cette annee,... que les 
depenses publiques augmenteront d’environ 1,1 
milliard de dollars sur la periode 2012-2014... 
tandis que les revenus diminueront de 1,5 milliard 
de dollars. Le taux de chomage pourrait atteindre 
20% au cours de la meme periode, et plus de 
170 000 Libanais sombreront dans la pauvrete 
d’ici a 2014 ». 

Dans son allocution a l’Assemblee generale le 
mois dernier, le President de la Republique libanaise, 
le general Michel Sleiman, a averti que cette grave 
situation commengait a prendre une « dimension 
existentielle » pour mon pays. 

Lors de sa rencontre a Beyrouth la semaine 
derniere avec les representants des membres du 
Groupe international d’appui au Liban, il a souligne 
que le partage des couts etait toujours inequitable. II a 
indique que la reinstallation des refugies etait purement 
symbolique - 17 pays ont accueilli quelques milliers de 
refugies, au moment ou la communaute internationale 
eprouve des difficultes a leur trouver un abri a l’interieur 
de la Syrie, en depit du fait que la superficie de la Syrie 
est 18 fois celle du Liban. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2118 (2013), qui porte sur les armes 
chimiques en Syrie, et de la declaration presidentielle 
du 2 octobre, relative a la situation humanitaire dans ce 
pays(S/PRST/2013/15). Le Liban estime que ces mesures 
prises par la communaute internationale dans un esprit 
d’unite devraient permettre de mettre fin a la violence, 
de garantir un retour progressif des refugies syriens 
dans leur pays en toute securite et dans la dignite et 


d’ouvrir la voie a un processus politique qui repondrait 
aux aspirations du peuple syrien. 

Le 31 juillet, les negociations israelo- 
palestiniennes ont repris, grace aux efforts de 
l’Administration americaine. Un delai initial de neuf 
mois pour que des progres soient realises a ete fixe. 
Comme beaucoup d’autres pays, nous avons salue les 
efforts des Etats-Unis a cet egard et nous etions prets a 
y voir un signe d’espoir. 

Cependant, trois mois apres le debut des 
pourparlers et plusieurs cycles de negociations, les 
autorites israeliennes continuent d’etendre leurs 
colonies. Le mouvement « La paix maintenant », ainsi 
que d’autres observateurs et organisations de defense des 
droits de l’homme israeliens, considerent cette attitude 
comme une absence de « volonte sincere de negocier 
serieusement » de la part de leur gouvernement. En 
outre, encourages par un sentiment d’impunite, les 
colons israeliens multiplient les attaques contre les 
civils palestiniens et leurs biens, en langant des attaques 
contre des ecoles primaires, terrorisant des enfants; 
en deracinant les oliviers des agriculteurs, les privant 
ainsi de leurs moyens de subsistance; et en vandalisant 
des eglises et des mosquees. De toute evidence, ces 
actes risquent de nuire aux chances de reussite des 
negociations israelo-palestiniennes. Le Conseil doit les 
condamner dans les termes les plus fermes. 

Enfin, faut-il rappeler au Conseil que ces 
negociations doivent faire partie integrante d’une 
approche globale et sans exclusive si l’on veut instaurer 
une paix durable et viable au Moyen-Orient? 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a la representante de l’lnde. 

M me Kaur (Inde) {parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre. 

C’est un honneur pour moi que de prendre la 
parole au present debat. Je vous remercie egalement 
d’avoir organise ce debat public trimestriel qui donne 
au Conseil l’occasion de faire le bilan des faits survenus 
recemment au Moyen-Orient, y compris dans l’Etat de 
Palestine. En outre, je tiens a remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Feltman, de 
son expose detaille. 

Le reglement de la question palestinienne demeure 
une question urgente et de la plus haute importance 
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pour la communaute internationale. II s’agit d’une 
condition sine qua non pour l’instauration d’une paix 
durable au Moyen-Orient. Compte tenu de 1’evolution de 
la situation dans la region - situation intrinsequement 
precaire et imprevisible il est imperatif de regler sans 
plus tarder la question palestinienne. 

Nous nous rejouissons des pourparlers directs 
en cours entre Israel et la Palestine, sous l’egide des 
Etats-Unis. Nous esperons que ces pourparlers directs, 
qui ont repris apres l’une des plus longues impasses dans 
ce processus depuis la signature des Accords d’Oslo, 
aboutiront a des resultats concrets dans le delai de neuf 
mois fixe par le Secretaire d’Etat americain, M. John 
Kerry. Dans ce contexte, il faut aborder la question 
des activites de peuplement menees par Israel, qui se 
poursuivent sans relache. Non seulement ces activites 
sont illegales, mais elles represented egalement une 
menace grave pour la solution des deux Etats. Nous 
nous associons aux autres orateurs pour exhorter Israel 
a mettre un terme aux activites de peuplement. 

Le blocus de Gaza a eu de graves consequences 
pour la qualite de vie des Palestiniens. En outre, il nuit 
aux services essentiels, aux activites economiques et au 
developpement des infrastructures. Nous demeurons 
convaincus qu’il faut qu’Israel leve ce blocus impose 
a Gaza et garantisse une circulation normale et sans 
restriction des personnes et des biens a l’interieur de la 
Palestine. 

L’Inde demeure favorable a une solution negociee 
a la question israelo-palestinienne en vue d’edifier un 
Etat de Palestine souverain, independant, viable et uni, 
a l’interieur de frontieres sures et reconnues et avec 
Jerusalem-Est pour capitale, vivant en paix aux cotes 
d’Israel, comme convenu au titre de la feuille de route 
du Quatuor, de plusieurs resolutions de l’ONUs et de 
l’lnitiative de paix arabe. 

Vu les difficultes financieres auxquelles 
l’Autorite palestinienne continue de faire face, l’lnde 
reste determinee a l’appuyer au niveau bilateral ainsi 
que par l’entremise du fonds finance par l’lnde, le Bresil 
et l’Afrique du Sud (IBAS). Sur le plan bilateral, nous 
demeurons un partenaire de l’Autorite palestinienne, 
en fournissant une aide pour le developpement et un 
appui budgetaire direct, en versant des contributions 
a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, en 
appuyant des programmes de formation et j’en passe. 
Par l’entremise du Fonds de 1’IBAS, nous continuerons 
d’executer des projets de renforcement des capacites et 


d’infrastructure, sur la base des priorites definies par 
l’Autorite palestinienne. 

Comme elle l’a demontre au cours des six 
dernieres decennies, notamment lorsqu’elle siegeait au 
Conseil de securite, l’lnde est egalement prete a appuyer 
toutes les mesures prises par les dirigeants palestiniens 
en vue d’un reglement politique des questions relatives 
au statut permanent. 

Avant de conclure, je tiens a exprimer notre 
vive preoccupation concernant la situation en Syrie. 
Meme si nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2118 (2013) par le Conseil de securite, portant 
sur le demantelement du programme d’armes chimiques 
syrien, et la declaration presidentielle sur la situation 
humanitaire en Syrie (S/PRST/2013/15), nous sommes 
preoccupes par les violences qui se poursuivent et la 
situation humanitaire qui se deteriore. Nous avons 
toujours soutenu qu’il n’y avait pas de solution militaire 
a ce conflit. Nous demeurons convaincus que l’ONU, et 
notamment le Conseil, devrait donner la priorite a un 
dialogue politique sans exclusive pour regler cette crise. 
Nous attendons avec interet la tenue de la conference 
Geneva II dans les plus brefs delais, qui devrait 
contribuer au lancement d’un dialogue politique sans 
exclusive mene par les Syriens, permettant de regler la 
crise actuelle et de repondre aux aspirations legitimes 
de tous les secteurs de la societe syrienne. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Egypte. 

M. Khalil (Egypte) {parle en arabe ) : Monsieur 
le President, je voudrais vous feliciter pour l’accession 
de votre pays a la presidence du Conseil pour le mois 
d’octobre. Nous sommes convaincus que sous votre 
direction, nos travaux seront couronnes de succes. Nous 
voudrions egalement remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de 
son expose d’aujourd’hui. 

L’Egypte souscrit a la declaration qui sera faite 
par le representant de la Republique islamique d’lran 
au nom du Mouvement des pays non alignes et a la 
declaration qui sera faite par le representant de Djibouti 
au nom de l’Organisation de la cooperation islamique. 

Je voudrais mettre en exergue les six points 
suivants. 

Premierement, l’Egypte appuie les negociations 
en cours entre l’Etat de Palestine et Israel visant a 
parvenir a un accord de paix definitif. Nous tenons a 
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rendre hommage aux efforts des Etats-Unis d’Amerique, 
qui ont permis de relancer les negociations. Nous 
esperons qu’ils seront couronnes de succes, un succes 
qui aboutira a la mise en oeuvre d’une solution des deux 
Etats. Cependant, nous sommes preoccupes par les 
divergences de fond qui existent entre les deux parties, 
divergences qu’il sera difficile de surmonter. Nous 
invitons Israel, Puissance occupante, qui dispose de 
tous les moyens de controle et des forces necessaires 
sur le terrain, a prendre toutes les mesures voulues pour 
parvenir a la solution des deux Etats avant qu’il ne soit 
trop tard. 

Nous nous etonnons d’entendre les representants 
israeliens nier le fait que la question de la Palestine 
est au cceur meme du conflit au Moyen-Orient, et 
pretexter de 1’evolution politique dans la region pour 
fuir leurs responsabilites. Nous sommes convaincus 
que 1’evolution politique au Moyen-Orient permettra 
de parvenir a l’etablissement de regimes democratiques 
stables, contrairement a ce que pretendent ou esperent 
certains d’entre eux, en particulier celui que nous avons 
entendu ce matin, qui pense que ces developpements ne 
feront qu’ajouter a l’instabilite et au bain de sang dans 
la region. 

Nous insistons sur le fait que le non-reglement 
de la question palestinienne constituera la principale 
menace qui pese sur l’Etat occupant. 

Deuxiemement, nous avons examine avec 
preoccupation les statistiques qui font etat d’une 
recrudescence des colonies de peuplement israeliennes 
en Cisjordanie. Elies ont triple entre 1993, date de la 
signature des accords d’Oslo, et 2012. Nous sommes 
egalement preoccupes par le fait que les activites de 
peuplement israeliennes illegales en Cisjordanie, y 
compris a Jerusalem-Est, ont augmente de plus de 70% 
au premier semestre de cette annee. 

Cela nous pousse a nous interroger sur le message 
que veut faire passer le Gouvernement israelien tandis 
qu’il s’engage dans les negociations. Nous condamnons 
ces activites illegales et nous invitons la communaute 
internationale a adopter une attitude resolue pour 
y mettre un terme, en particulier avec l’imposition 
de sanctions economiques a l’encontre des colonies 
israeliennes, a l’instar des mesures prises par un certain 
nombre de parties internationales, notamment l’Union 
europeenne, dont les directives entreront en vigueur 
au debut de l’annee prochaine. Nous mettons en garde 
contre toute tentative de contourner ces sanctions. 


Troisiemement, l’Egypte condamne la poursuite 
des exactions israeliennes contre le peuple palestinien 
dans les territoires occupes, y compris le blocus de 
Gaza et le terrorisme pratique par les colons israeliens 
contre le peuple palestinien desarme. Nous reaffirmons 
l’entiere responsabilite d’Israel, Puissance occupante, 
qui doit done lever le blocus injuste qui pese sur la 
bande de Gaza. Nous condamnons egalement les 
violations israeliennes systematiques contre la mosquee 
Al-Aqsa, ainsi que les provocations d’un certain nombre 
de colons et de juifs extremistes dans la mosquee, sous 
couvert d’une presence renforcee des forces de securite 
israeliennes, et l’apposition de slogans juifs dans les 
mosquees. Nous appelons au respect de toutes les 
religions monotheistes dans la ville. 

Quatriemement, l’Egypte se declare preoccupee 
par la baisse des fonds mis a disposition de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
et par la deterioration de sa situation financiere. Les 
manifestations de centaines de refugies palestiniens 
a Gaza contre la reduction des services d’assistance 
fournis par l’UNRWA nuiront a la credibility de l’ONU 
et a son role dans la region. 

Cinquiemement, l’Egypte refuse que la situation 
grave qui regne en Syrie soit utilisee comme un 
pretexte pour fermer les yeux sur la poursuite de 
l’occupation israelienne dans le Golan syrien occupe. 
Nous exigeons qu’Israel se retire du Golan et applique 
les resolutions pertinentes de l’ONU, en particulier la 
resolution 497 (1981). Nous soulignons qu’il faut que 
le Conseil organise des seances d’information sur cette 
question afin de parvenir a son reglement satisfaisant. 

Sixiemement, nous nous felicitons de l’accord 
conclus sur la destruction des armes chimiques syriennes, 
conformement a la resolution 2118 (2013). Nous estimons 
que cette nouvelle mesure permettra d’eliminer toutes 
les formes d’armes de destruction massive dans la 
region, sans exception. Cette mesure vient s’ajouter 
a d’autres mesures, qui n’ont pas ete integralement 
mises en oeuvre, comme la resolution 687 (1991), dont 
l’application s’est limitee a la destruction des armes de 
destruction massive en Iraq, sans tenir compte de son 
paragraphe 14, qui prevoyait qu’il s’agissait d’une etape 
sur la voie de l’etablissement au Moyen-Orient d’une 
zone exempte d’armes de destruction massive. 

L’Egypte saisit cette occasion pour rappeler au 
Conseil la proposition faite par le Ministre egyptien 
des affaires etrangeres dans le cadre du debat general 
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de l’Assemblee generate cette annee (voir A/68/PV.18), 
concernant la necessite de faire du Moyen-Orient une 
zone exempte d’armes de destruction massive, et de 
tenir cette annee, ou au plus tard au printemps 2014, 
la conference qui etait prevue en 2012. Nous invitons 
les membres permanents du Conseil de securite a se 
montrer a la hauteur de leurs responsabilites et a inviter 
tous les pays de la region a fournir les garanties requises 
avant la fin de l’annee. 

La question de Palestine etait et reste la cause 
principale de l’instabilite au Moyen-Orient, instability 
qui menace la paix et la securite internationales. 
L’Egypte n’aura de cesse de demander au Conseil de 
securite d’etre a la hauteur de ses responsabilites et de se 
pencher sur la question palestinienne avec le serieux qui 
s’impose. Nous ne cesserons d’insister sur la necessite de 
prendre des mesures pour mettre un terme aux activites 
de peuplement illegales, afin de parvenir a un reglement 
definitif, et d’appliquer les resolutions anterieures pour 
faire du Moyen-Orient une zone exempte d’armes de 
destruction massive, lesquelles sont la veritable source 
des menaces qui pesent sur la paix et la securite dans le 
monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Bresil. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Jeffrey 
Feltman, de son expose, ainsi que le Representant 
permanent d’Israel et l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur de Palestine de leurs declarations. 

Depuis le dernier debat public consacre a cette 
question en juillet dernier (voir S/PV.7007), des faits 
politiques nouveaux encourageants sont survenus au 
Moyen-Orient. Apres des annees d’atermoiements et de 
paralysie virtuelle, une nouvelle dynamique semble se 
faire jour, a mesure que se renforcent les perspectives de 
progres sur le volet syrien et sur la voie de negociations 
israelo-palestiniennes. 

S’agissant de la crise en Syrie, la diplomatic 
a permis d’eviter une intervention militaire. II est 
difficile de reconcilier la necessite de proteger les civils 
en Syrie et l’option d’un reglement militaire, qui, en 
toute probability, genererait davantage de souffrances 
et d’instabilite. Le Bresil se felicite que la convergence 
de vues entre les Etats-Unis et la Russie ait permis 
de lancer une dynamique favorable a l’adoption de la 


resolution 2118 (2013) et ait conduit a l’approbation du 
Communique final du Groupe d’action pour la Syrie 
(S/2012/523, annexe). 

Le Bresil condamne sans equivoque l’emploi 
d’armes chimiques en Syrie et le sacrifice de vies 
humaines qui en a resulte. Nous nous felicitons que 
le Gouvernement syrien ait decide d’adhere a la 
Convention sur les armes chimiques et de l’appliquer 
immediatement. Ayant compte parmi les premiers 
signataires de ladite Convention, le Bresil continuera 
d’appeler a l’universalisation de cet instrument, et a 
exhorter tous les pays qui ne l’ont pas encore fait a y 
adherer le plus rapidement possible. 

Le Gouvernement syrien doit continuer de 
cooperer pleinement avec l’ONU et avec l’Organisation 
internationale pour l’interdiction des armes chimiques 
dans l’execution de ses obligations. L’opposition doit elle 
aussi cooperer. En cas de non-respect de la resolution, il 
est clair d’apres le texte de la resolution 2118 (2013) que 
des mesures au titre du Chapitre VII ne pourront etre 
envisagees que dans le cadre d’une nouvelle resolution 
du Conseil de securite. 

Nous reaffirmons notre conviction qu’il ne peut 
y avoir de reglement militaire a ce conflit, et nous 
demandons que l’on cesse de fournir des armes a toutes 
les parties au conflit syrien. Si nous nous felicitons 
des efforts visant a l’elimination des armes chimiques, 
nous ne devons toutefois pas oublier que les civils qui 
ont ete tues l’ont ete en grande majority par des armes 
classiques qui, elles, continuent de circuler. 

Toutes les parties doivent exploiter la nouvelle 
dynamique en place et suivre la voie d’un reglement 
politique negocie qui tienne compte des aspirations 
legitimes du peuple syrien. Le Communique de 
Geneve devra etre applique de toute urgence. Le Bresil 
renouvelle son appui au Representant special conjoint, 
M. Lakhdar Brahimi, et appelle a la convocation rapide 
de la conference de « Geneve II ». 

A cet egard, nous considerons qu’outre les 
parties prenantes regionales, d’autres acteurs pouvant 
contribuer au succes de la conference devraient etre 
invites a participer. 

Nous reaffirmons notre condamnation de 
toutes les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire par toutes les parties, et nous 
appelons a un acces humanitaire immediat a ceux qui 
sont dans le besoin. C’est le Gouvernement de Damas 
qui est pour une grande part responsable du cycle de 
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violence qui a fait un grand nombre de victimes civiles, 
en particulier des femmes, des enfants et des jeunes. 
Le Gouvernement a le devoir de proteger ses citoyens. 
Nous sommes aussi conscients des responsabilites de 
l’opposition armee. 

Dans la meme veine, en phase avec les conclusions 
du rapport de la Commission d’enquete internationale 
independante en Syrie (A/HRC/21/50), nous reaffirmons 
notre vive preoccupation face aux effets negatifs des 
sanctions unilaterales sur les conditions de vie du 
peuple syrien. Nous saluons les efforts deployes par 
des pays voisins pour accueillir les refugies syriens et 
soulignons le principe du partage des obligations. Je 
voudrais aussi exprimer le ferme appui du Bresil au 
Liban et a la politique de dissociation du conflit syrien 
poursuivie par le President Michel Sleiman. 

Le Bresil se felicite de la reprise de negociations 
directes sur le statut final entre Israeliens et Palestiniens 
et nous saluons les efforts deployes par le Secretaire 
d’Etat americain Kerry a cet effet. Nous formons l’espoir 
que les pourparlers en cours meneront a la realisation 
de la solution des deux Etats sur la base des frontieres 
de 1967 et appelons les parties a respecter le delai 
convenu de neuf mois pour atteindre un accord de paix 
global. Nous soulignons que ce processus doit mener a 
un accord de paix final, et non a un accord interimaire. 
Pour cela, le Bresil attend que les negociations portent 
sur l’ensemble des principaux points. 

La poursuite des activites de peuplement et de 
la violence des colons contre les civils en Palestine 
represented des violations du droit international. Elies 
ne contribuent pas a la necessaire amelioration d’un 
climat propice aux negociations afin que celles-ci soient 
couronnees de succes, et elles compromettent la solution 
meme des deux Etats. Le Bresil condamne les recents 
tirs de roquette et de mortier depuis Gaza et la Syrie sur 
Israel. Nous saluons la decision d’Israel de liberer des 
prisonniers palestiniens et encourageons Israel a liberer 
un autre groupe des que possible. 

Dans ce contexte, il existe meme une raison de 
plus de demander au Conseil de securite de s’acquitter 
pleinement de ses fonctions s’agissant de la question de 
Palestine et de fournir un appui au processus de paix. Le 
Bresil espere aussi que le Quatuor, dont la declaration 
du 27 septembre est un nouveau fait heureux apres une 
longue periode de silence, tiendra le Conseil de securite 
regulierement informe. 


En vue de fournir un appui plus large a la premiere 
action serieuse menee depuis longtemps en faveur d’un 
reglement global du conflit palestino-israelien, il faut 
envisager serieusement de mettre sur pied un groupe 
d’appui au Quatuor avec une plus large representation 
geographique. 

Le processus de negociation en cours fournit une 
occasion qu’il ne faut pas manquer. Le Bresil n’a cesse 
de souligner qu’il importe d’ecouter les societes civiles 
israelienne et palestinienne. Certaines organisations 
des deux bords peuvent aider de fa?on significative a 
galvaniser la volonte politique en faveur de la paix. Le 
Bresil sera comme d’habitude pret a fournir son appui 
aux initiatives, notamment celles qui impliquent des 
representants de la societe civile, en vue d’ceuvrer en 
faveur de la reconciliation et d’une paix durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Diallo : Monsieur le President, A l’occasion 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois, je souhaite vous exprimer mes felicitations 
et surtout vous assurer de l’entiere disponibilite du 
Bureau du Comite des Nations Unies pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien. Permettez-moi 
egalement de remercier M. Feltman, Secretaire general 
adjoint, pour son expose detaille et objectif. 

La derniere fois que j ’ai eu l’occasion de m’adresser 
au Conseil en juillet passe, peu apres l’annonce de la 
reprise des negociations israelo-palestiniennes, j’ai 
appele a un engagement durable de la communaute 
internationale pour que les parties respectent leurs 
promesses, negocient de bonne foi et s’abstiennent de 
tout acte qui mettrait en peril les negociations. Nous 
nous felicitons de l’engagement pris par les parties 
de parvenir a un accord global dans un delai de neuf 
mois, tandis que nous attendons des signes de progres 
tangibles. Nous trouvons encourageante l’annonce 
recente par laquelle les Etats-Unis d’Amerique ont 
indique qu’ils intensifieront leurs efforts pour accelerer 
le rythme des negociations. Nous nous felicitons de la 
reprise tant attendue des activites du Quatuor et de sa 
volonte de reunir les envoyes tous les mois pour suivre 
les progres accomplis. Nous estimons toutefois que le 
Conseil ne donne pas encore la pleine mesure de ses 
capacites de retablissement de la paix en ce qui concerne 
le conflit israelo-palestinien. 
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Des signes inquietants montrent que, de part et 
d’autre, des groupes qui ont interet a ce que le conflit se 
poursuive se mobilisent aussi. II est done imperatif que 
la communaute internationale, notamment le Conseil de 
securite en tant que garant de la paix et de la securite 
internationales, reste vigilante et agisse de toute urgence 
et avec determination pour contrer les provocations au 
cours de cette phase delicate, pour faire respecter le 
droit international et proteger les civils. 

Nous restons preoccupes par la persistance 
des annonces concernant les colonies de peuplement 
israeliennes, comme celle qui vient de s’implanter 
a Jerusalem-Est, qui empoisonnent le climat des 
negociations. Nous demandons au Conseil de prendre des 
mesures pour l’application de la resolution 446 (1979). 
La directive de l’Union europeenne concernant le 
financement des projets israeliens dans les colonies est 
une initiative louable qui devrait etre pleinement mise 
en oeuvre. Nous invitons les autres Etats a faire de meme. 

II faut une veritable pression de la communaute 
internationale si l’on veut obliger le Gouvernement 
israelien a mettre fin aux colonies et a faire des 
compromis a la table des negociations. Nous sommes 
egalement preoccupes par les actes de provocation a 
proximite de la mosquee Al-Aqsa a Jerusalem, et par 
la montee des attaques commises par les colons contre 
les Palestiniens pendant la recolte des olives. Les rafles 
menees dans les territoires palestiniens alimentent 
encore plus les tensions. De meme, la question explosive 
des milliers de Palestiniens dans les prisons israeliennes 
reste un sujet de preoccupation majeure de notre Comite. 

Depuis que les initiatives politiques que j’ai 
mentionnees ont ete prises, nous aurions du assister 
a une amelioration de la situation sur le terrain. Ce 
qui, a l’evidence, aurait contribue a un processus de 
negociations encore plus credible. Paradoxalement, 
les Palestiniens doivent faire face a une contraction 
economique, une augmentation des deficits budgetaires 
et un chomage massif. La situation humanitaire a Gaza 
empire. 

Cependant, le Comite est d’avis que les mesures 
de relance economique, y compris le soutien des 
donateurs, peuvent contribuer a une embellie de la 
situation. Toutefois, elles doivent s’accompagner d’une 
levee generale des restrictions imposees par la puissance 
occupante. D’apres la Banque mondiale, ces restrictions 
coutent a l’economie palestinienne 3,4 milliards de 
dollars par an, rien qu’en Cisjordanie. II convient de 
preciser que toutes les evaluations des dommages 


economiques provoques par l’occupation aboutissent a 
la meme conclusion : c’est que l’economie palestinienne 
aurait prospere si elle ne faisait pas l’objet de tant de 
mesures coercitives. 

Notre Comite fonde de serieux espoirs sur 
l’actuel cycle de negociations. Aussi, continuera-t-il a 
s’employer sans reserve a soutenir l’initiative de paix 
actuellement en cours. Nous encourageons le Conseil 
a mettre son a mettre son autorite politique et morale 
au service de la recherche d’une solution definitive et 
durable au conflit palestinien. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) (parle 
en anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
du Mouvement des pays non alignes. Le Mouvement 
tient tout d’abord a vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Je saisis egalement cette occasion pour 
remercier M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, de l’expose qu’il a presente au 
Conseil aujourd’hui. 

Le Mouvement des pays non alignes demeure 
profondement preoccupe par la situation en Palestine, 
qui est le fruit des politiques illegales que continue de 
mener Israel, la Puissance occupante, a l’encontre du 
peuple palestinien et de son territoire. Ces derniers 
mois, alors que la communaute internationale attendait 
des avancees tangibles dans les negociations qui ont 
repris entre les deux parties, processus qu’elle appuie 
pleinement sur la base des criteres enonces depuis 
longtemps dans les resolutions de l’ONU, les principes 
de Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la Feuille de route 
du Quatuor, la Puissance occupante a malheureusement 
continue d’agir au mepris de ces parametres, de la 
bonne foi requise pour des negociations et des objectifs 
generaux du processus de paix. La tension n’a done cesse 
de monter, ce qui a creuse l’ecart entre les attentes et les 
espoirs places dans le processus politique, d’une part, 
et la realite sur le terrain, d’autre part. Les activites de 
peuplement israeliennes, le blocus de la bande de Gaza, 
les attaques militaires et les provocations incessantes, y 
compris les incitations aux affrontements religieux de 
la part de colons israeliens extremistes, enveniment la 
situation sur le terrain et renforcent les doutes concernant 
la volonte d’Israel d’aboutir a la paix et son attachement 
a celle-ci, alors que l’Etat de Palestine, avec l’appui 
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sans equivoque de la communaute internationale, y 
compris les pays du Mouvement des pays non alignes, la 
recherche serieusement et reste determine a y parvenir. 

Le Mouvement est profondement inquiet face a 
l’intensification des agressions commises a Jerusalem- 
Est occupee, en particulier sur le site de Haram al-Charif 
et alentour, et dans la mosquee Al-Aqsa et ses alentours, 
qui continuent d’etre le theatre de provocations de la 
part d’extremistes israeliens, y compris de colons et 
de membres du Gouvernement. Le mepris flagrant a 
l’egard de ce lieu saint et des fideles qui le frequentent 
et les menaces incessantes de nouvelles incursions 
sont autant d’actes graves d’incitation a la violence 
qui heurtent les sensibilites religieuses et alimentent 
les tensions deja assez vives. Les responsahles 
israeliens continuent imprudemment d’attiser les 
tensions religieuses en encourageant les extremistes a 
commettre des actes de provocation, qui menacent de 
declencher un conflit religieux et ont des consequences 
considerables et dangereuses pour la region et au-dela. 
Pour cette raison, le Mouvement appelle une nouvelle 
fois l’attention du Conseil de securite sur ce probleme 
important, qui constitue une menace a la paix et a la 
securite internationales, et il demande que des mesures 
soient mises en place pour faire cesser tous les actes de 
provocation de la part d’Israel et que l’on respecte le 
caractere sacre des sites religieux. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme 
sa profonde preoccupation concernant le fait qu’Israel 
continue systematiquement de commettre des actes de 
violence et de violer les droits fondamentaux du peuple 
palestinien, notamment en tuant et hlessant des civils 
dans des attaques militaires violentes, en recourant 
a une force excessive contre les manifestants civils, 
en forfant les populations civiles a se deplacer, et en 
arretant puis en emprisonnant un nombre croissant de 
Palestiniens. Les activites de colonisation israeliennes 
et la construction du mur se sont egalement poursuivies 
ces derniers temps en territoire palestinien, par toute 
une serie de mesures et de moyens illegaux, en grave 
violation de la quatrieme Convention de Geneve et des 
nombreuses resolutions de l’ONU sur la question. 

Le blocus illegal de la bande de Gaza demeure 
egalement une source de profonde preoccupation, car il 
continue de causer de graves pertes socioeconomiques 
et de lourdes epreuves humanitaires aux Palestiniens qui 
y sont assieges. Le Mouvement condamne ces violations 
et demande instamment a la communaute internationale 
de continuer a appeler Israel, la Puissance occupante, a 


respecter ses obligations en vertu du droit international 
et a mettre un terme a tous ces actes illegaux et a la 
violence contre le peuple palestinien sous occupation. 

Les ministres du Comite sur la Palestine du 
Mouvement des pays non alignes se sont rencontres 
le 26 septembre a New York, ont analyse 1’evolution 
recente de la situation politique et de la situation sur 
le terrain en Palestine et ont reaffirme leur solidarity 
avec le peuple palestinien et leur appui a sa juste cause, 
a savoir la concretisation de son droit inalienable a 
l’autodetermination et la possibility de vivre en liberte 
a l’interieur d’un Etat de Palestine independant et de 
trouver une juste solution a la question de Palestine 
sous tous ses aspects. Ils ont exprime l’espoir que 
les negociations en cours permettraient d’obtenir 
des resultats satisfaisants dans les delais fixes et 
aboutiraient a l’instauration d’une paix juste, durable et 
globale mettant fin a l’occupation militaire israelienne 
du territoire palestinien et d’autres territoires arabes 
occupes. 

Le Mouvement des pays non alignes renouvelle 
done ses appels, a ce tournant crucial, a continuer de 
soutenir et d’aider le peuple palestinien dans sa lutte 
historique legitime pour la justice, la dignite, la paix 
et l’exercice de son droit a l’autodetermination. Le 
Mouvement appelle egalement les acteurs internationaux, 
notamment le Conseil de securite, a redoubler d’efforts 
afin d’honorer leurs obligations politiques, juridiques et 
morales et d’atteindre ces nobles objectifs de maniere 
a inaugurer une nouvelle ere de paix et de stability au 
Moyen-Orient. 

Le Liban a subi des attaques israeliennes 
consecutives sur son territoire, dont le cout humain 
et materiel s’est avere extremement eleve, et qui 
ont ete suivies par des annees d’occupation et 
degression. Malheureusement, Israel continue de 
violer l’espace aerien libanais et intensifie ses survols 
du territoire libanais. Ces activites constituent une 
violation flagrante de la souverainete du Liban et des 
resolutions internationales pertinentes, en particulier 
la resolution 1701 (2006). Les dispositions de cette 
resolution doivent etre appliquees de maniere a garantir 
la consolidation des fondements de la stability et de 
la securite au Liban et a empecher Israel de violer 
quotidiennement la souverainete du Liban. 

S’agissant du Golan syrien occupe, le Mouvement 
condamne toutes les mesures prises par Israel, la 
Puissance occupante, en vue de modifier le statut 
juridique, physique et demographique du Golan syrien 
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occupe, mesures qui se sont intensifies apres le debut 
de la crise syrienne. Le Mouvement des pays non alignes 
exige une fois de plus qu’Israel respecte la resolution 497 
(1981) et se retire pleinement du Golan syrien occupe 
jusqu’au frontieres du 4 juin 1967, conformement aux 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

A titre national, en ce qui concerne la declaration 
prononcee aujourd’hui par le representant du regime 
israelien contre mon pays, je me contenterai de citer un 
adage persan : « La rage et la colere de ton ennemi, le 
criminel et l’agresseur, indiquent clairement que tu es 
sur la bonne voie. » 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais ) : Alors 
que je prends la parole devant le Conseil de securite 
pour la premiere fois en tant que nouveau Representant 
permanent du Japon, je tiens a souligner que je suis tres 
heureux de participer aux deliberations du Conseil et a 
exprimer ma volonte de travailler avec vous. Monsieur 
le President, et avec les membres du Conseil au cours 
des annees a venir. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder deux questions : 
premierement, le processus de paix au Moyen-Orient et, 
deuxiemement, la situation en Syrie. Je commencerai 
par le processus de paix au Moyen-Orient. 

Le Japon se felicite de la reprise des negociations 
directes entre Israeliens et Palestiniens, rendue possible 
grace aux efforts de mediation des Etats-Unis. Nous 
restons determines a appuyer les efforts d’edification 
d’un Etat palestinien afin de creer un environnement 
propice a la realisation de la paix par une solution des 
deux Etats. Un developpement economique durable est 
indispensable pour creer un Etat palestinien viable. Je 
voudrais presenter deux initiatives concretes prises par 
le Japon a cet egard. 

Le premier projet porte le nom de « couloir 
de paix et de prosperity ». Nous considerons que 
l’agriculture et l’agro-industrie sont un moteur pour 
l’economie palestinienne. Ce projet vise done a 
transformer une zone de la vallee du Jourdain en des 
terres productives et fertiles, afin de permettre ainsi aux 
Palestiniens d’exporter des produits agricoles. Ce projet 
devrait egalement creer des emplois en Cisjordanie. 
La cooperation regionale est essentielle a cet effet, ce 
projet faisant intervenir non seulement la Palestine mais 
egalement Israel et la Jordanie. 


Le Premier Ministre japonais, M. Koizumi, a 
lance cette initiative en juillet 2006 quand il s’est rendu 
en Israel, en Palestine et en Jordanie. J’etais charge 
d’elaborer ce projet en tant que Directeur general pour 
le Moyen-Orient et l’Afrique au sein de notre Ministere 
des affaires etrangeres. Bien qu’il y ait eu un certain 
scepticisme au depart, des progres constants ont ete 
accomplis depuis 2006. Une societe palestinienne a deja 
decide de participer au projet phare de cette initiative, 
le pare agro-industriel de Jericho, et plusieurs societes 
se sont dites interessees. Les retombees economiques 
benefiques de ce pare sont estimees a plus de 40 millions 
de dollars par an. Environ 7000 emplois pourraient 
egalement etre crees. 

Une reunion ministerielle, preside par le 
Ministre japonais des affaires etrangeres, M. Kishida, 
a eu lieu a Jericho en juillet. Des ministres israeliens, 
palestiniens et jordaniens y ont participe. Cette reunion 
a ete une occasion importante d’etablir la confiance entre 
les participants et a souligne qu’il fallait faire avancer 
le projet « couloir de paix et de prosperity ». Le plan 
d’expansion des activites commerciales en Cisjordanie 
et a Gaza annonce en mai par le Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. Kerry, vise egalement a promouvoir les 
entrepreneurs locaux, que nous appuyons fermement. 

La deuxieme initiative japonaise est la Conference 
sur la cooperation entre pays de l’Asie de l’Est en faveur 
du developpement palestinien. Cette Conference, lancee 
en fevrier a Tokyo, vise a mobiliser et partager les 
experiences et les ressources de l’Asie de l’Est resultant 
de son developpement economique dans l’interet du 
developpement palestinien. La Conference se reunira 
une deuxieme fois sous la presidence indonesienne en 
debut d’annee prochaine. 

J’espere sincerement que le Conseil de securite 
tiendra compte non seulement des aspects politiques, 
mais egalement des avantages economiques du 
processus de paix dans le cadre de son examen de cette 
question tres importante. 

S’agissant de la situation en Syrie, le Japon, comme 
d’autres, se felicite de l’adoption de la resolution 2118 
(2013) ainsi que de la creation de la Mission conjointe de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) et de l’Organisation des Nations Unies. Je me 
joins egalement a ceux qui ont adresse leurs sinceres 
felicitations a l’OIAC pour l’obtention du prix Nobel de 
la paix. Depuis la creation de l’OIAC en 1997, le Japon 
a beaucoup contribue aux activites de cette organisation 
en tant que deuxieme plus important contributeur 
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financier et que membre de son Conseil executif. Le 
premier Directeur de l’lnspectorat de l’OIAC fut le 
general japonais Ichiro Akiyama. 

Comme l’a indique le Premier Ministre de mon 
pays, M. Abe, lors du debat general en septembre (voir 
A/68/PV.12), le Japon cooperera autant que possible 
en vue se debarrasser des armes chimiques syriennes. 
Mon gouvernement envisagera une cooperation 
concrete basee sur des informations pertinentes en ce 
qui concerne les besoins mondiaux et le plan de mise 
en oeuvre visant la destruction des armes chimiques 
syriennes. 

Malgre les progres realises sur la question des 
armes chimiques, nous ne devons pas detourner notre 
regard de la situation humanitaire effarante en Syrie et 
du peu de progres faits dans le processus de paix. Face 
a cette situation regrettable, le Japon continuera, de sa 
propre initiative, de fournir une aide humanitaire - qui 
s’eleve a ce jour a 155 millions de dollars au total - aux 
refugies et aux pays voisins. Avec les 60 millions de 
dollars que le Premier Ministre Abe s’est engage a 
verser le mois dernier, le Japon appuiera differentes 
organisations internationales qui s’occupent des 
personnes deplacees et des refugies en Syrie et dans 
les pays voisins. Le Japon apportera egalement une 
assistance bilaterale a la Jordanie et au Liban. En outre, 
nous fournirons une aide dans des zones controlees 
par des groupes d’opposition auxquelles l’aide des 
organisations internationales a du mal a parvenir. 

Je tiens toutefois a rappeler que l’aide humanitaire 
ne saurait etre une fin en soi. Le moment est venu 
pour la communaute internationale de saisir l’occasion 
ponctuelle qui se presente pour faire cesser la violence 
et faire apparaitre une solution politique. A cet egard, il 
est absolument essentiel que la conference de « Geneve 
II» soit un succes. Le Japon est toujours pret a participer 
a cette conference et a contribuer davantage a une 
solution a la crise syrienne. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous remercier 
d’avoir organise le present debat public. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, de son expose detaille. 

Alors que les troubles se poursuivent au Moyen- 
Orient, la question palestinienne reste au cceur des 
problemes rencontres dans la region. La Turquie a 


toujours ete favorable a une solution des deux Etats basee 
sur les frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est comme 
capitale de l’Etat de Palestine, siegeant a nos cotes sur un 
pied d’egalite a l’ONU et vivant aux cotes d’lsrael dans 
la paix et la securite. La reprise du processus de paix 
au Moyen-Orient et l’aboutissement de negociations de 
paix globales entre les parties en faveur d’une solution 
juste et durable sont de plus en plus essentiels compte 
tenu des faits survenus recemment dans la region. 

Denier aux Palestiniens le droit a leur propre Etat 
n’a aucune justification morale, politique ou juridique. 
En l’absence d’une solution immediate et durable a 
la question palestinienne, les chances de parvenir a 
une paix, une cooperation et un bien-etre regionaux 
continueront d’etre un reve lointain. 

A cet egard, nous nous felicitons des pourparlers 
de paix en cours, que nous appuyons et qui ont ete 
relances en juillet dernier par les dirigeants palestiniens 
et israeliens. Nous apprecions egalement le devouement 
et les efforts du Secretaire d’Etat des Etats-Unis. Nous 
considerons que la declaration publiee par le Quatuor en 
septembre sur sa determination a appuyer efficacement 
les efforts des parties et sa volonte de parvenir a un 
accord sur le statut final dans les neuf prochains mois 
est une avancee. Neanmoins, il apparait egalement que 
l’occasion qui s’offre devient de plus en plus fuyante 
avec le temps. Nous ne pouvons pas nous permettre de 
laisser passer une nouvelle occasion de parvenir a la 
paix et a la stabilite dans la region. 

Nous encourageons done les parties a poursuivre 
les negociations avec sincerity et de maniere resolue et 
dynamique et a s’abstenir de tout action susceptible de 
mettre en peril ce processus. Les parties doivent agir 
de bonne foi et etablir la confiance, par un gel des 
implantations de colonies, la liberation de prisonniers 
et des mesures de securite pour les deux parties. Nous 
pensons egalement qu’il faut eviter que tout acte de 
provocation ciblant des lieux saints, en particulier la 
mosquee Al-Aqsa. J’aimerais redire une fois de plus 
que, comme toujours, la Turquie est prete a contribuer 
a tous les efforts internationaux en vue d’un reglement 
juste et durable. 

Nous sommes toutefois preoccupes par la 
poursuite des activites de peuplement illegales d’lsrael 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est. La politique expansionniste d’lsrael 
demeure un obstacle majeur a des negociations serieuses 
et remet en cause les chances d’une solution negociee a 
deux Etats. Nous sommes consternes par l’aval donne 
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a la construction de plus de 3 000 logements depuis 
l’annonce de la reprise des negociations. Nous restons 
preoccupes par la violence des colons israeliens, dont 
attestent l’usurpation de terres, la destruction d’oliviers 
et autres actes de provocation a l’encontre de la mosquee 
Al-Aqsa, ainsi que par les mesures extremement severes 
prises par les forces de securite israeliennes. Tout cela 
pourrait declencher une reaction generalisee et s’averer 
nuisible aux pourparlers en cours. 

La situation des prisonniers palestiniens, y 
compris des enfants et des femmes, detenus dans 
les geoles israeliennes demeure une autre source 
de preoccupation. Le Ministere palestinien charge 
des detenus a recemment annonce qu’actuellement, 
5 200 Palestiniens etaient en detention dans les prisons 
israeliennes, ou dans des camps de detention et des 
centres d’interrogatoire. Le dernier rapport en date de 
l’UNICEF revele des violations courantes contre les 
enfants places en centres de detention militaires par les 
Israeliens. 

La communaute internationale doit etre ferme 
dans sa condamnation et son rejet de ces agissements 
et d’autres actions inadmissibles d’lsrael - entre autres, 
les restrictions imposees a la liberte de circulation des 
personnes et des biens - qui constituent des tentatives 
de modification artificielle de l’identite demographique 
et multiculturelle de Jerusalem. 

Le blocus illegal de Gaza est une autre question 
particulierement preoccupante. Toutes les restrictions 
imposees a la bande de Gaza sont indefendables 
et contre-productives. Puisque le cessez-le-feu est 
maintenu, un assouplissement supplementaire des 
restrictions s’impose. La degradation des conditions 
economiques, sociales et humanitaires a Gaza, du fait 
des restrictions, a des repercussions sur la situation 
deja precaire dans la region. Nous avons pris note 
avec preoccupation des recents rapports dans lesquels 
plusieurs organisations internationales, y compris la 
Banque mondiale, le Fonds monetaire international et 
un certains nombres d’institutions des Nations Unies, 
indiquent que les restrictions imposees a la Palestine 
sont la principale cause de la degradation continuelle de 
l’economie palestinienne. 

La Turquie a egalement pris des mesures 
urgentes pour remedier a plusieurs penuries naissantes 
concernant certains biens de consommation essentiels 
tels que le combustible destine aux generateurs utilises 
a Gaza pour des services de sante, d’adduction d’eau 
et d’assainissement de premiere necessite. Nous avons 


decide d’expedier un autre envoi urgent de farine a Gaza, 
pour un volume qui atteindra cette annee 10 000 tonnes, 
par l’intermediaire de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient; les operations de transfert commenceront 
le 28 octobre. 

Dans le cadre des efforts de paix en cours, nous 
nous felicitons de l’initiative prise par le Quatuor sur 
le plan economique, en vue de permettre a l’economie 
palestinienne de renouer avec la croissance. Toutefois, 
toute initiative d’ordre economique ne saurait a elle 
seule etre consideree comme un substitut a un veritable 
reglement politique. Tant qu’il n’y aura pas de progres 
importants dans le sens d’une paix juste et durable 
fondee sur la solution des deux Etats, les initiatives 
economiques ne pourront se substituer a la liberte, 
a l’independance et a la pleine souverainete. Seule 
une solution politique peut preparer la voie a une vie 
economique viable et a la prosperity en Palestine. 

En attendant, la Turquie continuera d’appuyer 
pleinement la reconciliation palestinienne, qui constitue 
a notre avis Tun des piliers d’une paix durable au 
Moyen-Orient. Nous appuyons fermement l’objectif de 
l’etablissement d’un gouvernement d’union reunissant 
l’ensemble du peuple palestinien. 

La situation en Syrie demeure la plus grande 
tragedie humanitaire du XXI e siecle. La crise fait 
peser une menace sur la paix et la securite regionales, 
en meme temps qu’un lourd fardeau sur les voisins de 
la Syrie. Le nombre de Syriens se trouvant dans les 
pays voisins atteint maintenant plus de 2 millions de 
personnes, dont 600 000 actuellement en Turquie. 

Le rapport de la mission d’enquete rendu public 
le 17 septembre permet de confirmer notre analyse 
globale de l’incident du 21 aout s’agissant de l’utilisation 
d’armes chimiques par le regime syrien. Nous nous 
felicitons de ce que, suite a ce rapport, le Conseil de 
securite ait finalement ete en mesure d’agir a l’unisson 
sur la question de la Syrie, en vue de l’elimination 
des stocks d’armes chimiques syriens. Nous nous 
rejouissons egalement de la mise en place de la 
Mission conjointe de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’ONU chargee de mener 
ce processus. Toutefois, nous sommes fermement 
convaincus qu’il est indispensable de mettre en oeuvre 
la resolution 2118 (2013) rapidement et sans conditions, 
et de veiller a ce que toute entorse a cette application 
soit suivie de consequences. 
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Cela dit, le conflit en Syrie n’a pas commence 
avec l’utilisation des armes chimiques et ne se terminera 
pas davantage avec une resolution visant a les eliminer. 
L’accord portant sur la destruction de l’arsenal chimique 
syrien ne doit pas autoriser le regime a se soustraire a 
ses responsabilites relativement aux autres crimes. 
Nous ne devons pas perdre de vue le fait que plus 
de 100000 personnes ont ete tuees par le regime a l’aide 
d’armes classiques. 

Un reglement politique est par consequent 
necessaire dans l’immediat pour preparer la voie a une 
transition democratique conforme aux revendications 
legitimes du peuple syrien. Nous redisons par consequent 
que nous sommes favorables a la mise en place d’un 
organe de gouvernement transitoire dote des pleins 
pouvoirs executifs, conformement aux dispositions du 
Communique final de Geneve (S/2012/522, annexe). 

Je terminerai en insistant de nouveau sur 
l’importance decisive de l’annee 2013 pour la paix 
au Moyen-Orient. II est temps d’agir sincerement 
et concretement. Nous devons tirer parti de toute 
dynamique de nature a revitaliser les pourparlers entre 
les parties et prendre des mesures concertees dans le 
sens de la solution des deux Etats conformement aux 
resolutions des Nations Unies, au mandat de Madrid, 
a la feuille de route et a l’lnitiative de paix arabe. Le 
succes de nos efforts futurs depend principalement 
de l’acceptation par le Gouvernement israelien de la 
creation d’un Etat de Palestine viable et d’un seul tenant. 
La presence d’un front palestinien uni et reconcilie, sous 
la direction du President Mahmoud Abbas, s’impose 
egalement. La Turquie est prete a contribuer a tous les 
efforts internationaux a cette fin. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union 
europeenne. 

M. Hallergard {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de la convocation 
du present debat. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Feltman, de son expose 
de ce matin. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. L’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, le Montenegro, l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, l’Ukraine, la Republique de Moldova et la 
Georgie s’associent a la presente declaration. 

L’Union europeenne reste extremement 
preoccupee par la deterioration de la situation en Syrie, 


qui rend encore plus urgente la necessite de mettre 
fin a toutes les violences ainsi qu’aux souffrances 
de la population syrienne et de trouver une solution 
politique qui reponde a ses aspirations legitimes. Nous 
condamnons le recours sans precedent de ce regime 
a la force. Nous condamnons en outre la poursuite 
des violations generalisees et systematiques du droit 
humanitaire international et des droits de l’homme en 
Syrie, notamment les attaques de plus en plus frequentes 
contre des communautes religieuses et ethniques. Seule 
une solution politique debouchant sur une Syrie unie, 
democratique et sans exclusive pourra mettre fin a cette 
terrible effusion de sang et aux graves violations des 
droits de l’homme. 

L’Union europeenne soutient la vision d’une 
Syrie qui reponde enfin aux revendications legitimes 
du peuple syrien, a savoir un systeme politique libre, 
ouvert et sans exclusive dans lequel tous les Syriens 
aient voix au chapitre et jouissent de droits egaux, quels 
que soient leur origine, leur appartenance, leur religion 
ou leurs croyances, et un systeme qui reconnaisse en 
meme temps l’importance du role des femmes dans la 
societe. 

L’Union europeenne se felicite de l’appel lance 
par le Secretaire general, Ban Ki-Moon, en faveur de 
l’organisation d’une conference de paix a Geneve avant 
la fin novembre. Elle appelle instamment toutes les 
parties au conflit a repondre positivement a cet appel et 
a se declarer publiquement favorables a une transition 
politique credible fondee sur la pleine mise en oeuvre du 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). L’Union 
europeenne repete que l’objectif de la conference doit 
etre l’etablissement rapide, sur la base du consentement 
mutuel, d’un organe de gouvernement transitoire dote 
des pleins pouvoirs executifs et controlant toutes les 
institutions de l’Etat et de securite. L’Union europeenne 
considere en outre que, conformement au communique 
de Geneve, les parties devront se mettre d’accord, 
au cours de la conference, sur des mesures claires et 
irreversibles ainsi que sur un calendrier serre pour la 
transition politique. Les participants internationaux a 
la conference de Geneve II devraient se conformer aux 
principes enonces dans le communique de Geneve. 

L’Union europeenne appelle l’opposition a 
s’unir et a participer activement a la conference, et 
elle encourage la Coalition nationale des forces de la 
revolution et de l’opposition syriennes a jouer un role 
moteur au cours des negotiations. Nous sommes prets a 
continuer de dialoguer avec la Coalition et a la soutenir 


13-52526 


45/75 



S/PV.7047 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


22/10/2013 


dans les efforts qu’elle mene a cet effet ainsi que dans 
ses relations avec la communaute internationale en 
general. 

L’Union europeenne a condamne unanimement 
et avec la plus grande fermete l’atroce attaque a 
l’arme chimique perpetree le 21 aout. Cette attaque 
represente une violation flagrante du droit international 
constituant un crime contre l’humanite et un crime de 
guerre au titre du Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (CPI). Ces crimes, et toutes les autres 
atrocites, violations des droits de l’homme et exactions, 
doivent faire l’objet d’une enquete et les responsables 
ainsi que les commanditaires devront repondre de leurs 
actes. L’Union europeenne affirme une nouvelle fois 
que de telles violations, y compris celles commises 
en recourant a des armes chimiques et classiques ou 
par d’autres moyens, ne sauraient rester impunies et 
elle rappelle que le Conseil de securite de l’ONU peut 
a tout moment saisir la Cour penale de la situation 
en Syrie, comme le demande la Suisse dans la lettre 
qu’elle a adressee au Conseil en date du 14 janvier 2013 
(S/2013/19, annexe). 

Nous sommes vivement preoccupes par le 
nombre croissant d’acteurs non etatiques extremistes et 
etrangers qui participent aux combats en Syrie, ce qui 
contribue a alimenter le conflit et constitue une menace 
pour la stabilite regionale. Nous appelons toutes les 
parties concernees a cesser de soutenir ces groupes. 

L’Union europeenne a salue la decision du 
Conseil executif de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) et la resolution 2128 (2013) 
du Conseil de securite, par lesquelles il a ete decide que 
la Republique arabe syrienne achevera l’elimination 
de tous les equipements et matieres lies aux armes 
chimiques au cours du premier semestre de 2014. La 
Republique arabe syrienne doit a present respecter 
toutes ses obligations de la fagon la plus complete, avec 
diligence et en toute transparence. L’Union europeenne 
appelle toutes les parties a permettre aux inspecteurs 
d’acceder sans entraves et sans restrictions a l’ensemble 
des sites. L’Union europeenne et ses Etats membres a 
titre individuel apportent un soutien concret pour que 
la Mission conjointe OIAC-ONU puisse executer les 
taches importantes et urgentes qui sont les siennes, et 
sont prets a envisager un renforcement de cette aide. 

En tant que principal donateur, l’Union 
europeenne reaffirme qu’elle est determinee a continuer 
de fournir a la population syrienne une assistance, 
notamment humanitaire, qui s’eleve maintenant a pres 


de 2 milliards d’euros. Hier, le Conseil des affaires 
etrangeres s’est accorde sur les messages communs 
sur les aspects humanitaires de la crise en Syrie que je 
voudrais evoquer ci-apres. 

Tout doit etre fait pour garantir que l’aide 
humanitaire parvienne a toutes les personnes qui en ont 
besoin en Syrie et pour qu’un acces complet soit accorde 
aux agences d’aide humanitaire. Nous avons salue la 
declaration du 2 octobre du President du Conseil de 
securite concernant la situation humanitaire en Syrie 
(S/PRST/2013/15). Elle doit etre pleinement mise en 
oeuvre et l’Union europeenne salue les efforts entrepris 
dans ce sens par l’ONU et, en particulier, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. L’ensemble des 
parties, en particulier les autorites syriennes, doivent 
prendre toutes les mesures qui s’imposent pour garantir 
a l’aide humanitaire un acces sur et sans entraves aux 
populations qui en ont besoin sur tout le territoire 
syrien, y compris a travers les lignes de front et les 
frontieres des pays voisins. Nous appelons toutes les 
parties au conflit a appliquer des cessez-le-feu locaux 
afin de faciliter le travail humanitaire et a respecter 
toutes les obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international humanitaire. 

L’Union europeenne se declare vivement 
preoccupee par le sort des millions de deplaces 
internes et de refugies, et rend hommage aux pays qui 
maintiennent leurs frontieres ouvertes afin d’offrir aux 
refugies un abri sur. L’Union europeenne reaffirme sa 
volonte de repondre auxbesoins humanitaires en Syrie et 
dans les pays voisins. Elle est consciente que la situation 
dramatique des refugies qui affecte les pays limitrophes 
est egalement de plus en plus preoccupante pour les 
pays qui se trouvent au-dela du voisinage immediat de 
la Syrie et a des repercussions sur ces regions. 

Pour faciliter un reglement effectif de la crise, 
l’Union europeenne restera en contact avec la Coalition 
nationale des forces de la revolution et de l’opposition 
syriennes et continuera de la soutenir, y compris dans les 
regions qui sont sous son controle. L’Union europeenne 
salue la creation du fonds pour le redressement de la 
Syrie par le Groupe des Amis du peuple syrien; il s’agit 
d’une mesure importante pour assurer que l’aide dont la 
population de ce pays a besoin lui parvient correctement. 

En ce qui concerne le processus de paix au 
Moyen-Orient et les negociations directes en cours 
entre Israeliens et Palestiniens en vue de parvenir a une 
paix globale entre les deux parties, l’Union europeenne 
continue d’appuyer pleinement le processus et est 
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determinee a contribuer a ce qu’il aboutisse. L’Union 
europeenne salue le leadership courageux dont font 
montre le Premier Ministre Netanyahou et le President 
Abbas a cet egard, ainsi que le role crucial joue par les 
Etats-Unis et le soutien manifesto par la Ligue des Etats 
arabes. Nous sommes convaincus qu’une telle volonte 
politique constituera le socle necessaire pour que des 
decisions importantes soient prises sur les questions 
clefs relatives a la viabilite d’une solution des deux 
Etats. 

L’Union europeenne reaffirme qu’elle est 
determinee a appuyer les parties dans leur quete pour 
parvenir a un accord global sur toutes les questions 
relatives au statut final dans le delai de neuf mois 
qu’elles se sont fixe. Nous exhortons toutes les parties 
a eviter tout agissement susceptible de compromettre 
le processus de negociation et les perspectives de 
paix. Nous allons suivre attentivement revolution sur 
le terrain et continuerons d’agir conformement a nos 
principes et positions bien connus ainsi qu’au droit 
international et au droit international humanitaire. Au 
fur et a mesure que les negociations progresseront, 
l’Union europeenne entend apporter un appui sous 
d’autres formes concretes, en fonction de ce qui aura 
ete convenu entre les parties et forte de sa volonte de 
contribuer a une nouvelle ere de paix et de prosperity 
au Moyen-Orient. L’Union europeenne est preoccupee 
par le deficit spectaculaire des recettes fiscales du au 
ralentissement de l’activite economique dans le territoire 
palestinien. L’Union europeenne est le principal bailleur 
de fonds de l’Autorite palestinienne et nous appelons 
les autres donateurs, en particulier ceux de la region, a 
accroitre leur soutien financier. 

Avant de conclure ma declaration, je voudrais 
evoquer brievement la situation au Liban. L’Union 
europeenne se felicite de la creation, a New York 
le 25 septembre, du Groupe international d’appui au 
Liban. Nous continuerons en tant que premier donateur 
de tenir nos engagements envers le Liban, afin d’aider 
le pays a surmonter ses difficultes humanitaires, 
economiques et en matiere de securite. Etant donne 
l’ampleur des defis, l’urgence absolue est de former un 
gouvernement au Liban. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lslande. 

M me Gunnarsdottir (Islande) (parle en anglais ): 
II y a plus de deux ans et demi, les troubles debutaient en 
Syrie avec les consequences effroyables etinsoup?onnees 
que l’on sait. Le pays est en ruine. L’lslande condamne 


dans les termes les plus energiques l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie. Nous condamnons egalement toutes 
les autres violations du droit international humanitaire et 
du droit des droits de l’homme dans ce pays, quels qu’en 
soient les auteurs. Le dernier rapport de la commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne (A/HRC/24/46) affirme que les auteurs 
de ces violations et de ces crimes, de quelque bord qu’ils 
soient, ne craignent pas d’avoir a rendre des comptes et 
qu’il est imperatif de les traduire en justice. 

Nous accueillons favorablement la 
resolution 2118 (2013), qui exige que les arsenaux 
d’armes chimiques en Syrie soient detruits de maniere 
verifiee. Nous nous felicitons egalement des efforts 
pour convoquer une deuxieme conference de Geneve en 
novembre. Dans la foulee du debat public sur les femmes 
et la paix et la securite que le Conseil de securite a 
tenu vendredi dernier (voir S/PV.7044), l’lslande tient 
a insister sur l’importance des femmes en tant que 
mediateurs et sur leur role a table de negociation. La 
participation des femmes aux negociations de paix est 
fondamentale pour garantir des resultats et le moment 
est venu de traduire nos paroles en actes en faisant 
en sorte que des femmes participent activement a la 
conference de Geneve, afin de veiller a ce que leurs 
droits soient proteges et encourages dans toute solution 
politique future en Syrie. 

Les journalistes sont nos yeux et nos oreilles 
dans les zones de conflit. II est done primordial qu’ils 
puissent y acceder librement afin de pouvoir rendre 
compte de la situation sans obstruction. Ils ont droit 
a la meme protection que les civils, comme le Conseil 
l’a reconnu dans sa resolution 1738 82006). Or en 
Syrie, ils exercent leur profession dans les conditions 
extremement dangereuses, et 28 journalistes ont ete 
tues dans ce pays l’annee derniere. Cela doit changer. II 
faut respecter la liberte de circulation des journalistes 
dans tout le pays et appliquer une politique de visas non 
discriminatoire a leur egard, comme le stipule le plan en 
six points (S/2012/522, annexe). 

La situation au Moyen-Orient est indissociable 
du conflit israelo-palestinien, qui reste le probleme clef. 
Nous saluons la reprise des pourparlers de paix entre 
l’Etat d’Israel et l’Etat de Palestine, et nous remercions 
le Secretaire d’Etat Kerry de son engagement. II est 
extremement important que le processus de paix donne 
des resultats tangibles, tant en respectant le droit 
inalienable du peuple palestinien a l’autodetermination 
et le droit d’Israel d’exister au sein de frontieres sures 
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et protegees. Mais le temps presse. La poursuite des 
activites de peuplement en Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem-Est, est un obstacle a la paix et risque fort 
de rendre la solution des deux Etats impossible. La 
communaute internationale, notamment le Conseil 
de securite, doit remedier a cette situation et mettre 
tout en oeuvre pour empecher les violations des droits 
de 1’homme et du droit international humanitaire qui 
ont cours sur place. Cela veut notamment dire qu’il 
faut regler la question de la poursuite des activites de 
peuplement, qui ne se bornent pas a la construction 
de nouveaux logements pour les colons mais incluent 
egalement la construction de routes et d’infrastructures 
accompagnee d’arretes de demolition et d’expulsion. 

En conclusion, je voudrais insister sur le fait que 
cette fois-ci les negociations doivent imperativement 
aboutir a deux Etats, vivant cote a cote dans la paix et 
la securite. C’est la seule fafon pour les deux parties 
d’aller de l’avant. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent du 
Saint-Siege aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Mgr Chullikatt (Saint-Siege) {parle en anglais) : 
Ma delegation vous felicite, Monsieur le President, de 
l’accession de l’Azerbaidjan a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois, et vous remercie d’avoir 
organise ce debat public opportun sur le Moyen-Orient. 

A maintes reprises, le Saint-Siege a exprime 
clairement ses preoccupations urgentes pour la paix 
et le bien-etre de tous les peuples du Moyen-Orient. 
Aujourd’hui encore, ma delegation ajoute sa voix a 
celles de tous les peuples de bonne volonte qui sont prets 
a saluer avec grand espoir la reprise par les Israeliens 
et les Palestiniens de negociations directes, serieuses 
et pratiques. Nous esperons a nouveau que ce que nous 
avons aujourd’hui sous les yeux est un processus de paix 
qui a trouve une nouvelle jeunesse. 

La region passe par un moment critique, et il y a 
beaucoup de questions a examiner. Une solution pour 
chacun des peuples du Moyen-Orient doit etre marquee, 
d’abord et avant tout, par le respect de la dignite et de 
la centralite de la personne humaine, quelle que soit sa 
race ou sa religion, par un interet pour la vie et la dignite 
humaines et par la recherche inlassable du bien commun 
de l’ensemble de la societe, sans pour autant oublier le 
contexte regional et international. La reconnaissance 
et le respect de la dignite inalienable de chaque etre 


humain est la feuille de route de l’unite et de la stabilite 
de chaque nation. 

La consolidation de la paix entre les peuples 
d’Israel et de Palestine est un reliquat du XX e siecle, 
qui a ete le plus meurtrier des siecles. Chaque partie 
de cette tragedie a subi de graves crises humanitaires, 
qu’il s’agisse de guerres declarees, de violences 
extremistes ou de ripostes militaires a ces dernieres. 
Malheureusement, dans nombre de ces affrontements, 
c’est la population civile qui a ete victime des violences 
declarees et non declarees. L’impact des souffrances 
humanitaires sur les deux parties dues a la persistance 
du conflit exige de la communaute internationale 
qu’elle verse chaque annee plus de fonds pour aider les 
populations de refugies. Mais le tableau economique 
mondial nous avertit que cette situation ne saurait durer 
indefiniment. Une solution politique est egalement la 
meilleure solution a ces pressions economiques, car la 
paix entre les parties engendre des economies stables et 
attire done des fonds pour le developpement. 

Ma delegation note que d’autres questions 
politiques non reglees ont continue de destabiliser la 
region. C’est pourquoi nous nous joignons a tous ceux 
qui ont exprime leurs graves preoccupations vis-a-vis 
de la situation en Syrie, et encourageons toutes les 
parties a continuer a aller de l’avant dans leur quete 
sincere de justice et de paix. Dans un premier temps, le 
Saint-Siege lance un appel urgent et serieux aux parties 
pour qu’elles mettent immediatement fin a la violence 
et entament un veritable processus de dialogue avec la 
conference « Geneve II », qui doit avoir lieu le mois 
prochain. 

L’une des consequences de la violence actuelle 
en Syrie est la fuite des non-combattants. En plus de la 
situation difficile des 4 millions de personnes deplacees 
a l’interieur de la Syrie, plus de 2 millions de refugies, 
dont trois quarts sont des femmes et des enfants, sont 
deja dans les pays voisins et cherchent meme la paix, la 
securite et la surete a l’exterieur du Moyen-Orient. 

Les defis, en particulier pour les pays voisins, 
inherents a l’assistance et a la protection de ces refugies 
pourraient destabiliser toute la region. La situation est 
extremement grave et empire de jour en jour; beaucoup 
de gens meurent de faim ou d’un manque d’acces a 
des soins medicaux de base. L’Eglise catholique reste 
engagee et active sur le front de l’assistance humanitaire 
qu’elle fournit a tous ceux qui en ont besoin, quelles 
que soient leurs affiliations religieuses ou ethniques, 
avec tous les moyens dont elle dispose. A cet egard, je 
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rappelle que, le l er septembre, le Pape Frangois a appele 
a une journee de priere et de jeune pour la paix dans le 
monde, en particulier pour la paix en Syrie. 

Des le commencement, le Moyen-Orient a ete le 
berceau de la foi ancestrale des chretiens, et pendant 
des siecles, voire des millenaires, les chretiens ont vecu 
en paix dans ces pays. En tant que citoyens de leurs 
pays respectifs du Moyen-Orient, ils veulent apporter 
une contribution a leurs societes et continuer a faire 
partie du paysage social, politique, culturel et religieux 
de la region et ceuvrer au bien commun des societes 
auxquelles ils appartiennent a part entiere en luttant 
pour la paix et la reconciliation, forts des valeurs qui 
peuvent aider des societes a progresser vers un plus 
grand respect de la justice, des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. 

C’est pour cette raison que ma delegation tient 
a soulever ici la question de l’exode alarmant des 
chretiens de la region de leur naissance. Des forces 
extremistes et reactionnaires qui se sont infiltrees dans 
la region du fait de l’instabilite politique et des conflits 
ciblent les chretiens et d’autres groupes qui subissent les 
consequences de leur violence aveugle. Les chretiens se 
voient forces de fuir pour rester en vie, laissant derriere 
eux 2 000 ans de tradition ancree dans la culture de la 
region. C’est une repetition inacceptable de ce qui s’est 
produit en Iraq lorsque la violence intercommunautaire 
a reduit de 70% la population chretienne. 

Pour ceux d’entre nous ici a l’ONU, les problemes 
du Moyen-Orient que j’ai evoques nous rappellent 
l’urgence de la tache de retablissement de la paix, qui est 
la raison d’etre de l’Organisation. En ralliant la volonte 
politique necessaire, la communaute internationale peut 
faire une difference dans la vie des peuples du Moyen- 
Orient et les aider a realiser leur reve longtemps reporte 
de paix au Moyen-Orient. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : Je ferai 
une declaration abregee pendant que mon texte complet 
est distribue. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise cet important debat du Conseil de securite sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. 

La Malaisie s’associe a la declaration prononcee 
par le representant de la Republique islamique d’lran 


au nom du Mouvement des pays non alignes, et a la 
declaration que fera le representant de Djibouti au nom 
de l’Organisation de la cooperation islamique. 

La Malaisie salue la reprise des pourparlers 
directs entre les deux parties et tient a rappeler son 
appui a l’Etat de Palestine tandis qu’il negocie une 
solution juste et durable a la question de Palestine et une 
paix globale au Moyen-Orient. Nous saluons egalement 
les efforts deployes par les autres parties prenantes a 
cet important processus, dont le Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. John Kerry, le Quatuor pour le Moyen- 
Orient et l’lnitiative de paix arabe. La Malaisie a 
toujours cru en une solution de deux Etats, basee sur 
les frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est comme 
capitale de la Palestine. Nous exhortons toutes les 
parties a s’attacher avec honnetete et sincerite a realiser 
ces objectifs. Les paroles doivent etre suivies d’actions 
qui refletent un veritable desir de paix. L’engagement 
des Palestiniens se manifeste clairement dans la fagon 
dont ils ont continue a encourager un climat propice a 
la poursuite des pourparlers. Mais cet engagement n’est 
pas le meme de l’autre cote de la table des negociations. 
Nos freres et nos sceurs palestiniens ont fait preuve de 
beaucoup de courage et d’un grand esprit de sacrifice 
en s’engageant sur la voie de negociations directes. Ils 
savent qu’ils sont encourages et appuyes par les Etats 
Membres dans les efforts qu’ils deploient pour defendre 
leurs interets au sein de l’ONU et de ses organes, a la 
suite de l’adoption de la resolution 67/19 de l’Assemblee 
generale. 

Pourtant, malgre cela, Israel continue d’annoncer 
la construction de nouvelles colonies de peuplement 
illegales dans le territoire palestinien occupe. La 
Malaisie condamne la construction par Israel de colonies 
de peuplement illegales sur les terres palestiniennes, 
y compris Jerusalem. II y a longtemps que la justice 
doit agir face a ces violations qui menacent de saper 
completement la possibility d’une paix juste et durable. 

La Malaisie reaffirme en outre sa vive 
preoccupation face a la profanation de lieux saints 
par des colons israeliens, notamment les attaques 
recemment perpetrees contre la mosquee Al-Aqsa. 
La violence des colons s’est egalement intensifiee en 
raison de la recolte des olives, et davantage de fermes 
et de champs d’oliviers appartenant a des Palestiniens 
ont ete deliberement brules ou voles. Des prisonniers 
palestiniens sont toujours places en longue detention, 
en violation du droit international humanitaire. Ma 
delegation exige egalement la levee immediate du blocus 
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de Gaza par Israel, notamment a la lumiere de la grave 
situation humanitaire qui prevaut et de l’insecurite 
alimentaire dont souffre la population. Les habitants 
de Gaza sont prives de leurs moyens de subsistance en 
raison de la punition collective inhumaine et illegale 
imposee par la puissance occupante. 

Pour ce qui est du Golan syrien occupe, la 
puissance occupante continue d’agir en toute impunite 
et de modifier le caractere physique, la composition 
demographique, la structure institutionnelle et le statut 
juridique du territoire. Ma delegation s’oppose une fois 
de plus fermement au pillage auquel se livre Israel et 
aux profits illicites qu’il tire de l’exploitation illegale 
des territoires occupes, y compris aux leves geologiques 
realises recemment par une societe israelo-americaine 
concernant les gisements de petrole dans la moitie sud 
du Golan syrien occupe. La Malaisie appelle au retrait 
immediat et total d’Israel du Golan syrien occupe, 
conformement aux resolutions 242 (1967), 338 (1973) 
et 497 (1981). 

La Malaisie prend note des recentes discussions 
sur la date et les modalites de la conference de suivi 
de la reunion du 30 juin 2012 du Groupe d’action pour 
la Syrie. Nous exprimons notre appui sans faille aux 
efforts que deploie inlassablement le Representant 
special conjoint, M. Lakhdar Brahimi. A cet egard, nous 
appelons toutes les parties a se reunir et a s’efforcer de 
parvenir a une solution politique qui soit prise en charge 
par les Syriens et sans exclusive. 

Concernant le Liban, la Malaisie reaffirme 
qu’Israel doit mettre un terme a ses violations incessantes 
et quasi-quotidiennes de la souverainete libanaise, que 
ce soit par voie aerienne, maritime ou terrestre. Israel 
doit mettre pleinement en oeuvre la resolution 1701 
(2006), qui appelle a la cessation complete des hostilites 
et au retrait complet des troupes israeliennes du Liban, 
dans le plein respect de la Ligne bleue. 

Enfin, tandis que des progres significatifs sont 
visibles dans le processus de paix au Moyen-Orient, le 
Conseil de securite assiste aussi actuellement a d’autres 
ouvertures de paix dans d’autres zones de conflit. Dans 
le meme temps, des discours de haine et d’ignorance 
continuent d’inciter a la violence et a l’oppression dans 
la region. La Malaisie continue de croire a une vision 
moderee du reglement des conflits pour surmonter 
les divergences et retablir la stability dans la vie des 
Palestiniens, des Syriens et des autres peuples du 
Moyen-Orient. Nous devons tous ensemble trouver la 
volonte politique de mettre un terme a la souffrance 


immediate dans ces regions, et adopter une voie moderee 
qui assurera davantage de benefices que si nous sommes 
divises par les conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Dans leurs interventions d’aujourd’hui, un 
certain nombre de delegations ont deliberement evoque 
la situation dans mon pays de maniere trompeuse, 
provocatrice et deformee. Elies ont presente un certain 
nombre de fausses allegations servant leur objectif, qui 
est de soutenir le radicalisme et le terrorisme en Syrie et 
dans l’ensemble de la region et de detourner l’attention 
de la question principale qui est examinee aujourd’hui, 
a savoir la situation au Moyen-Orient. Nous demeurons 
fermement convaincus, comme nous l’avons reitere a 
maintes reprises devant le Conseil, que le but de notre 
debat sur cette question devrait etre de mettre un terme 
a l’occupation israelienne de terres arabes, et non pas de 
discuter de la situation interne d’un pays donne. 

Je ne repondrai pas aux declarations faites par 
des Etats ennemis qui accueillent, arment et forment 
les terroristes, et facilitent ainsi leur infiltration sur le 
territoire syrien a travers nos frontieres avec les Etats 
voisins. Ils sement la devastation, le terrorisme radical 
et l’extremisme wahhabite en Syrie et cherchent, en 
particulier, a faire echouer toute solution pacifique 
proposee par les dirigeants syriens. Je pense notamment 
aux regimes du Qatar, de l’Arabie saoudite et de la 
Turquie ainsi qu’a certains gouvernements occidentaux 
bien connus, dont le comportement viole de maniere 
flagrante les dispositions de la Charte des Nations Unies 
et les principes du droit international, en particulier le 
principe du reglement pacifique des differends. 

Israel occupe des territoires en Palestine, 
en Syrie et au Liban. Le debut de cette occupation a 
coincide avec la naissance de cette Organisation 
internationale. Cela fait plus d’un demi-siecle que les 
gouvernements israeliens successifs commettent des 
violations systematiques et bien attestees du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme qui constituent des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite. Cela fait plus 
d’un demi-siecle que les campagnes de colonisation 
sapent - bien que tous le reconnaissent, y compris les 
partisans d’Israel - les perspectives de creation d’un 
Etat palestinien independant sur la base des frontieres 
de 1967 et d’instauration de la paix et de la securite 
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dans la region. Cela fait plus d’un demi-siecle qu’Israel 
ignore totalement les resolutions pertinentes de l’ONU 
qui tentent de mettre fin a son occupation des territoires 
arabes. Cela fait plus d’un demi-siecle qu’Israel pratique 
le terrorisme d’Etat, applique des lois racistes, profane 
des lieux saints islamiques et chretiens, et expulse 
des citoyens palestiniens de leurs maisons, y compris 
des femmes et des enfants. Cela fait plus d’un demi- 
siecle que des Etats influents, tant a l’interieur qu’a 
l’exterieur du Conseil de securite, appuient aveuglement 
la politique israelienne permanente d’occupation des 
territoires arabes. 

Cela fait plus d’un demi-siecle qu’une partie de 
notre territoire est occupe et que des citoyens syriens 
subissent le joug de l’occupation israelienne. Dans le 
Golan syrien occupe, des Syriens continuent de souffrir. 
Leur souffrance a une fois de plus ete ignoree par le 
Secretariat dans son expose d’aujourd’hui. 

Les campagnes israeliennes de colonisation 
se poursuivent dans le Golan syrien occupe, ou les 
Syriens sont soumis aux politiques les plus horribles 
de discrimination raciale, de detention et de torture. Ils 
sont prives de leurs ressources naturelles et ne recjoivent 
pas l’education correspondant au programme national 
syrien. On les empeche egalement d’avoir sur eux des 
cartes d’identite syriennes. Si un citoyen syrien du 
Golan syrien occupe ne possede pas une carte d’identite 
israelienne, on lui refuse l'acces a un hopital israelien 
s’il tombe malade. Les citoyens syriens du Golan n’ont 
pas le droit de suivre le programme d’etudes syrien. 

Tous ces faits sont bien documentes, bien etablis 
et bien connus de toutes les personnes presentes. Puisque 
toutes les personnes presentes pretendent etre contre 
l’occupation et vouloir y mettre fin, pourquoi done 
l’ONU n’a-t-elle pas reussi, sur les plans humanitaire, 
politique, economique et moral, a s’acquitter de sa 
responsabilite de mettre fin a l’occupation israelienne? 
Meme s’il est vrai que l’ONU, et notamment le Conseil 
de securite, sont parvenus a adopter des centaines de 
resolutions demandant a Israel de mettre un terme a 
son occupation, ce qui est frustrant, e’est qu’aucune 
de ces resolutions n’ait ete mise en oeuvre, notamment 
la resolution 497 (1981), appelant a la cessation de 
l’occupation du Golan syrien. 

II convient de rappeler ici que toutes les 
resolutions, ainsi que toutes les dispositions du droit 
international, ont ete con?ues pour etre appliquees. La 
Charte des Nations Unies, ainsi que d’autres instruments 
internationaux, ont ete adoptes pour etre respectes. Les 


resolutions de l’ONU ont ete adoptees pour etre mises en 
oeuvre. En consequence, nous avons appris qu’il fallait 
venir a l’ONU pour perfectionner l’art de la diplomatic, 
et e’est ce qu’a notre tour, nous enseignons aux jeunes 
diplomates. Nous leur expliquons que les resolutions de 
cette organisation internationale doivent etre respectees 
et appliquees, qu’elles sont censees etre prises tres au 
serieux et s’appliquer a tous, sans exception. Je ne crois 
pas qu’aucun Etat Membre ayant adhere a l’Organisation 
pour defendre des ideaux nobles, adopte des resolutions 
pour qu’elles restent lettre morte ou se contente de 
citer ces resolutions et ces lois dans ses declarations ou 
encore les applique a certains et pas a d’autres, sur la 
base de ce qu’on appelle communement la politique du 
deux poids, deux mesures. 

Je voudrais demander au Conseil ce que nous 
pouvons faire d’autre, etant donne qu’apres tant 
d’annees, l’ONU se montre toujours incapable de mettre 
fin a l’occupation israelienne de nos territoires occupes 
et de retablir les droits de notre peuple. Que pouvons- 
nous faire pour recuperer nos territoires occupes en 
Palestine, au Golan syrien et au Sud-Liban? A notre 
avis, pour preserver la credibility de l’Organisation 
internationale, il faut que certains Etats bien connus 
renoncent a leur politique du deux poids, deux mesures. 
Les Etats Membres doivent joindre le geste a la parole en 
prenant des mesures concretes pour contraindre Israel a 
respecter les resolutions de l’ONU, afin de contribuer 
a mettre fin a l’occupation et a cette tragedie sanglante 
sans precedent que connaissent les citoyens arabes et les 
Palestiniens qui vivent sous occupation depuis plusieurs 
decennies. 

II s’agit d’une situation paradoxale. Israel a ete 
cree sur la base d’une resolution de l’Organisation 
(resolution 181 (II) de l’Assemblee generale). 
Independamment de ce que nous pensons de cette 
resolution, Israel, qui est redevable a l’Organisation suite 
a cette resolution, n’applique actuellement aucune des 
resolutions adoptees par PONU lorsqu’il s’agit de mettre 
fin a son occupation des territoires libanais, palestiniens 
et syriens. Les forces d’occupation israeliennes 
fournissent un appui a des groupes terroristes dans la 
zone tampon dans le Golan syrien occupe en evacuant 
des terroristes blesses vers des hopitaux israeliens 
de l’autre cote de la barriere de separation, pour y 
recevoir un traitement. Elies les ramenent ensuite sur 
le territoire syrien, en traversant de nouveau la barriere 
de separation, pour qu’ils puissent poursuivre leurs 
activites terroristes dans cette zone sensible. 
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Nous devons proceder a un examen approfondi 
de cette question afin de determiner si cet appui fourni 
par Israel aux terroristes ne constitue pas une violation 
flagrante de l’Accord sur le degagement, du mandat 
de la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
disengagement (FNUOD) ou du droit international 
ou s’il ne met pas en danger la vie du personnel de la 
FNUOD et ne nuit pas aux activites de ses soldats. C’est 
precisement ce qui s’est passe a plusieurs reprises : les 
groupes terroristes ont enleve des Casques bleus de la 
FNUOD, ont cible leurs positions et ont tire sur eux. 
Nous avons informe le Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP) de ces incidents avec force 
details, y compris une question tres grave concernant 
un complot ourdi par les services de renseignements 
qatariens et l’enlevement d’un bataillon de soldats de 
la paix philippins qui ont ete emmenes en Jordanie. 
Dans une declaration que j’ai faite devant l’Assemblee 
generale au nom de mon gouvernement, j’ai reclame 
une enquete officielle independante sur cette affaire, 
et j’ai reitere cette demande dans plusieurs declarations 
devant le Conseil de securite. Etrangement, plusieurs 
mois se sont ecoules depuis, mais nous n’avons toujours 
pas regu de reponse de la part du DOMP. A ce jour, 
nous n’avons regu aucune reponse, ni du Secretariat, ni 
du DOMP. Cependant, comme le dit l’adage, a quelque 
chose malheur est bon. Cette collusion israelo-qatari 
avec des terroristes wahhabites/takfiri extremistes, qui 
causent des ravages le long de la ligne de separation 
dans le Golan, constitue une preuve de cette politique de 
deux poids deux mesures et de la conspiration contre la 
securite et la stabilite de la Syrie et de son peuple, ainsi 
que celles du personnel des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) (parle en anglais) : Les negociations israelo- 
palestiniennes en cours ravivent notre espoir collectif 
que dans un delai de quelques mois, une paix globale 
sera finalement instauree dans ce que les trois religions 
monotheistes considerent comme une terre sainte - un 
paix reposant sur l’existence de deux Etats, la Palestine 
et Israel, vivant cote a cote dans la paix et la securite. 
Alors que les deux parties mettent tout en oeuvre pour 
atteindre ce noble objectif avec l’appui remarquable du 
Secretaire d’Etat americain, les saboteurs de toujours 
essaieront, avec de plus en plus d’agitation et d’intensite, 
de nous conduire a la catastrophe; en d’autres termes, de 
tout gacher. 


En particulier, nous demandons instamment au 
Gouvernement israelien de faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour empecher les extremistes du mouvement 
des colons d’extreme droite de provoquer une crise a 
Haram al-Charif. Nous savons que le Gouvernement 
israelien a le pouvoir de le faire- il ne peut pas dire 
qu’il n’a pas ce pouvoir- et les enjeux sont tres eleves. 
Si le Gouvernement israelien ne prend pas de mesures 
preventives, ces groupes pourraient non seulement 
saboter les pourparlers, mais ils pourraient egalement 
declencher une crise mondiale de grande envergure, 
sans precedent au cours de ce siecle. 

De meme, nous demandons au Gouvernement 
israelien de s’abstenir de mener des activites de 
delimitation, d’expropriation et de confiscation de 
terres ou d’approuver, annoncer et entreprendre des 
activites de peuplement dans les territoires palestinien 
occupes, notamment a Jerusalem-Est. Non seulement 
ces mesures finiraient par saper les pourparlers mais 
en plus, de toute evidence, elles demeurent illegales au 
regard du droit international. 

Comme nous l’avons deja indique devant le 
Conseil, la position de la Cour internationale de 
Justice sur ce dernier point, telle que detaillee au 
paragraphe 78 de son avis consultatif rendu en 2004 
(voir A/ES-10/273), est sans equivoque. En effet, dans 
les paragraphes precedents de cet avis consultatif, la 
Cour a rappele specifiquement la position du Conseil 
de securite concernant Jerusalem-Est. La Cour indique, 
au paragraphe 75 de l’avis consultatif, que le Conseil a 
confirme, par sa resolution 298 (1971), que 

« toutes les dispositions legislatives et 
administratives prises par Israel en vue de 
modifier le statut de la ville de Jerusalem, y 
compris l’expropriation de terres et de biens 
immeubles, le transfert de populations et la 
legislation visant a incorporer la partie occupee, 
sont totalement nulles et non avenues et ne 
peuvent modifier le statut de la ville » . 

(Vorateur poursuit en arabe) 

Ayant evoque la question la plus importante qui 
se pose dans la region, je voudrais maintenant passer a 
la tragedie la plus sanglante et la plus grave que connait 
le monde, a savoir la crise syrienne. 

Je voudrais rappeler ce qu’a recemment declare 
S. M. le Roi Abdullah II dans son allocution devant 
l’Assemblee generale (voir A/68/PV.5) : l’escalade 
de la violence en Syrie et 1’exploitation des divisions 
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religieuses et ethniques pourrait saper la renaissance 
regionale et mettre en peril la securite internationale. 
Pour confronter ces problemes, nous devons agir 
rapidement et lancer le processus de transition politique 
en Syrie, mettre un coup d’arret a la violence et au 
bain de sang, mettre fin a la crise des refugies et a ses 
effets desastreux sur les Etats voisins ou qui accueillent 
ces refugies, eliminer les armes chimiques, traduire 
les auteurs de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite en justice et preserver l’integrite territoriale 
de la Syrie. Nul n’est besoin de souligner a nouveau 
la grave crise economique dans laquelle se debat la 
Jordanie, crise qui s’est aggravee du fait du tres grand 
nombre de refugies syriens que nous accueillons. 

Ma delegation a deja relate la crise jordanienne 
de maniere detaillee, en fournissant des statistiques et 
des chiffres, lors d’une seance privee organisee par le 
Conseil le 30 avril dernier pour debattre de la situation 
(voir S/PV.6957). Nous avons invite le Conseil a se 
rendre en Jordanie pour que ses membres puissent se 
rendre compte par eux-memes de la situation reelle 
et de ses effets desastreux sur notre securite et notre 
economic. Nous nourrissions l’immense espoir que 
les consequences internationales positives d’une telle 
visite pourraient alleger les souffrances et la misere 
economique provoquees par la crise. Malheureusement, 
176 jours se sont ecoules et la Jordanie n’a toujours pas 
re<;u de reponse a cette invitation officielle, pas plus 
qu’elle n’a re?u de compensation pour les graves pertes 
materielles qu’elle a subies. 

Je tiens a insister sur le fait que le peuple jordanien 
n’est pas en mesure de supporter ce lourd fardeau sans 
une aide internationale suffisante. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Moreno Zapata (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : Le Venezuela 
s’associe a la declaration faite par le representant de 
la Republique islamique d’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. Nous remercions egalement 
le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Jeffrey Feltman, de son expose. 

La situation de conflit sur le terrain au Moyen- 
Orient n’a pas change. Le fait que, pendant le present 
debat convoque par le Conseil de securite sur la situation 
du Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
la majorite des Etats Membres de l’ONU aient reaffirme 


les propos qu’ils avaient deja tenus ne doit pas etre 
considere comme une simple repetition de paroles. II 
s’agit pour la communaute internationale de relancer la 
dynamique et de maintenir la pression afin de parvenir 
a une paix juste, globale et durable dans la region. Tout 
aussi nombreuses qu’aient ete les resolutions adoptees 
par le Conseil de securite sur la question de Palestine 
depuis 1947, aucune d’entre elles n’a ete respectee par 
l’Etat d’lsrael. 

L’impunite avec laquelle la Puissance occupante 
agit, dans le plus grand mepris des resolutions qui 
emanent du Conseil, lui enlevent toute legitimite 
ou credibility morale pour juger qui que ce soit. La 
longue liste d’actes criminels - assassinats, torture, 
disparitions forcees, apartheid, detentions arbitraires, 
entre autres - commis contre le peuple palestinien 
continue d’horrifier le monde. 

Quelles que soient les negociations qui puissent 
avoir lieu, il faut une atmosphere positive dans laquelle 
il est indispensable que la Puissance occupante, Israel, 
abandonne sa politique de colonisation. Ce doit etre une 
condition sine qua non pour engager des pourparlers, 
quels qu’ils soient. En outre, cette situation met en 
evidence une erosion de la mediation, aggravee non 
seulement par le recours au droit de veto, qui empeche 
l’application de sanctions contre la Puissance occupante, 
mais egalement par le fait evident que ladite mediation 
est exercee par un partenaire du Gouvernement israelien. 

Les agressions des colons contre la population 
palestinienne, les controles et les barrieres 
segregationnistes et les colonies illegales se poursuivent. 
Ils sabotent le processus de paix et de negociations 
auquel la region aspire et contreviennent aux principes 
inscrits dans la Charte des Nations Unies et au droit 
international humanitaire, notamment a la quatrieme 
Convention de Geneve. Le Venezuela reaffirme qu’il 
est necessaire que le Conseil de securite se saisisse de 
cette situation en usant des competences que lui accorde 
la Charte des Nations Unies, et appuie avec ferveur un 
Etat palestinien independant, viable et d’un seul tenant 
territorial, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

L’Etat de Palestine a fait la preuve de sa 
determination a participer a des negociations de bonne 
foi, mais les agressions permanentes d’lsrael contre sa 
souverainete et son integrity territoriale, et la menace 
qui pese constamment sur la viability de la solution a 
deux Etats rendent impossible la paix dans la region. 
Les provocations et agressions constantes, comme 
celles qui visent les cimetieres palestiniens, les eglises 
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et les mosquees, sont des elements qui continuent de 
nuire aux negociations. Le Gouvernement israelien 
pretend mettre en oeuvre un plan d’occupation du 
territoire palestinien assorti de 3 000 colonies illegales, 
ce qui est pour la communaute internationale un acte 
de provocation supplemental qui place Israel a la 
marge de la legalite internationale. Ces crimes de 
guerre, ces actes de terrorisme d’Etat et ces violations 
systematiques des droits de l’homme qui sont commis 
a l’encontre des Palestiniens doivent etre juges par les 
tribunaux internationaux competents. 

Nous sommes preoccupes par les frequentes 
violations de la souverainete du Liban et par l’occupation 
du Golan de la part d’Israel. II est a deplorer que, 
plutot que d’encourager la paix et d’appuyer les 
efforts consentis pour mettre en place des espaces de 
dialogue comme celui que veut creer la conference de 
« Geneve II », certains pays incitent depuis l’exterieur 
les factions syriennes plus extremistes et terroristes a 
poursuivre les violences. Seuls le dialogue politique 
et les negociations diplomatiques peuvent contribuer a 
regler le conflit qui touche le peuple syrien. 

Les bellicistes ne veulent pas la paix en Syrie; 
ils cherchent a servir leurs interets geopolitiques 
en favorisant un changement de regime. Ils veulent 
detruire la Syrie et redessiner la carte geopolitique du 
Moyen-Orient, en donnant carte blanche a des groupes 
terroristes tels que le Front el-Nosra et Al-Qaida, 
qui represented les forces obscurantistes liees a des 
atrocites comme la destruction des Tours jumelles, ici- 
meme a New York, un evenement qui a traumatise le 
monde entier. Encourager ou financer de tels groupes, 
qui nient l’existence de quiconque nourrit une reflexion 
differente de la leur, qu’ils soient chretiens, musulmans 
ou juifs, et qui font l’apologie de la haine et de la negation 
des femmes, porte prejudice a tous les peuples et met en 
danger la paix mondiale. 

Dans le meme sens, le Gouvernement venezuelien 
deplore et condamne les actes terroristes commis 
recemment dans les environs de Damas, qui ont coute la 
vie a plus de 30 personnes. 

Pour terminer, le Venezuela appelle a une sortie 
de crise negociee en Syrie et felicite le Gouvernement 
syrien d’avoir decide d’adherer a la Convention sur les 
armes chimiques et d’accepter la destruction de ses 
agents chimiques, franchissant ainsi une etape concrete 
vers l’apaisement des tensions dans la region. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) {parle en anglais ) : 
Ma delegation tient a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat. Nous 
nous felicitons de cette occasion d’echanger avec le 
Conseil sur les questions relatives a la paix et la securite 
internationales. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Feltman, de son 
expose tres complet de ce matin. 

C’est desormais une tradition pour le Conseil 
de securite que de debattre de la situation au Moyen- 
Orient, y compris de la question palestinienne. Cela 
traduit un effort visant a faire participer la communaute 
internationale et a echanger nos vues sur la maniere 
dont nous pouvons travailler ensemble pour contribuer a 
la paix et a la securite au Moyen-Orient. Ma delegation 
suit toujours avec grand interet 1’evolution de la situation 
socioeconomique et politique au Moyen-Orient, 
notamment les evenements en Syrie et le processus de 
paix israelo-palestinien. 

S’agissant de la situation en Syrie, ma delegation 
tient a exprimer de nouveau son appui au peuple syrien 
et demande qu’il soit mis fin a la terrible catastrophe 
humanitaire dans laquelle se debat le peuple heroique 
de ce pays. Nous sommes particulierement preoccupes 
par l’epreuve que subissent les millions de femmes et 
d’enfants deplaces qui n’ont ni nourriture, ni abri, ni 
soins medicaux. Actuellement, quelque 6,8 millions 
de Syriens ont besoin d’une aide medicale urgente, 
et 4,2 millions sont toujours deplaces. On nous dit 
que des 1,7 million de refugies syriens eparpilles et 
echoues dans les pays voisins, 50% sont des enfants. 
II est decourageant pour un peuple qui a vecu sur sa 
terre ancestrale depuis la nuit des temps d’etre contraint 
de vivre dans des camps de refugies sur une terre 
etrangere. Nous appelons la communaute internationale 
et les organisations humanitaires partout dans le monde 
a repondre avec douceur et sollicitude aux besoins des 
refugies syriens. 

Certes, nous nous felicitons de la resolution 2118 
(2013) recemment adoptee qui appelle la Syrie a eliminer 
et a remettre ses armes chimiques aux Nations Unies, 
mais nous aurions prefere voir utiliser des termes plus 
forts stipulant clairement les mesures a prendre au 
cas ou le regime d’Al-Assad ne respecterait pas ses 
obligations. Toutefois, nous rappelons a la communaute 
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internationale qu’elle ne doit pas se laisser aveugler 
par la resolution, et qu’il faut qu’elle reste vigilante 
et resolue, pour s’assurer que les responsables des 
nombreuses atrocites en Syrie, notamment le massacre 
du 21 aout, rendent des comptes pour leurs actes. 

Ma delegation tient a reaffirmer sa position, qui 
est en phase avec celle de plus de 60 autres pays : la 
question syrienne doit etre deferee a la Cour penale 
internationale. Nous sommes fermement convaincus 
que des atrocites telles que celle du 21 aout constituent 
un defi a l’humanite et a la nature humaine. Ceux qui ont 
participe a la planification, l’organisation et l’execution 
de ces crimes doivent faire l’objet d’une enquete et 
etre juges par une juridiction internationale de dernier 
recours. 

S’agissant de la question de Palestine, le 
Botswana continue de croire qu’il n’y a pas d’alternative 
a la solution des deux Etats. On ne saurait trop insister 
sur la coexistence d’Israel et de la Palestine, vivant 
cote a cote en tant que deux Etats souverains. Cela non 
seulement sera utile aux peuples israelien et palestinien, 
mais contribuera aussi a la stabilite regionale et ouvrira 
de nouvelles perspectives a la region dans son ensemble. 

Ma delegation est de ce fait encouragee par la 
reprise, en juillet, de pourparlers qui n’ont que trop 
tarde entre Israeliens et Palestiniens. Nous pensons que 
ces pourparlers presentent une occasion qu’il ne faut 
pas laisser passer. Israeliens et Palestiniens doivent, en 
meme temps, prouver qu’ils ont la volonte et le desir de 
donner forme a leur destin et leur avenir. 

Nous felicitons aussi tous ceux qui continuent 
d’etre engages en faveur du processus de paix, les 
representants du Quatuor et le Conseil de securite des 
inlassables efforts qu’ils deploient aux fins de mener 
pacifiquement a bien le processus de paix israelo- 
palestinien. Ma delegation est d’avis qu’il doit etre 
renforce par un appui regional et international. Nous 
appelons aussi les parties a creer un environnement de 
confiance mutuelle tout au long des negociations dans 
le souci de sauvegarder l’integrite des negociations et 
d’eviter ainsi qu’elles soient sapees. 

Pour terminer, le Botswana pense qu’un Moyen- 
Orient stable et pacifique n’apportera pas que la 
prosperity aux peuples de la region dans son ensemble, 
mais qu’il leur permettra aussi de jouer un role charniere 
dans le developpement de leur region et du monde entier. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 


M. Ben Sliman (Tunisie) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter sincerement de votre accession a la presidence 
du Conseil ce mois et vous remercier d’avoir convoque 
le present debat sur la question « La situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne », qui 
nous donne l’occasion encore une fois d’examiner les 
derniers faits survenus dans la region, particulierement 
ceux lies a la question de Palestine. Je remercie aussi 
M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, de l’expose qu’il a presente ce matin. 

Du point de vue de mon pays, la question 
de Palestine est l’une des questions charnieres et 
fondamentales dans la region au Moyen-Orient, eu 
egard en particulier aux derniers faits survenus dans 
la region, aux graves defis qu’elle pose et a ce qu’elle 
appelle comme solutions urgentes. C’est pourquoi nous 
insistons pour que cette question reste un axe essentiel de 
l’ordre du jour de l’Organisation des Nations Unies et de 
tous ses autres organes. La question requiert l’attention 
continue et effective de tous les Etats Membres jusqu’a 
ce qu’un reglement final et juste soit trouve, ce qui 
sera sans nul doute l’une des clefs fondamentales de la 
stabilite et d’une paix globale dans la region. 

A cet egard, nous croyons qu’il n’y a pas de 
solution de rechange a la paix en vue d’instaurer la 
stabilite et d’ouvrir de nouveaux horizons aux peuples 
de toute la region. C’est pour cela que mon pays appuie 
et encourage la reprise des pourparlers directs entre 
les parties israelienne et palestinienne sous l’egide des 
Etats-Unis d’Amerique, que nous remercions des efforts 
qu’ils deploient pour rapprocher les vues des deuxparties. 
Nous attendons que les pourparlers debouchent sur un 
reglement global et durable de la question de Palestine 
dans toutes ses dimensions, assorti d’un calendrier clair 
et bien defini, ce qui permettra au peuple palestinien de 
recouvrer ses droits et d’edifier son Etat independant 
souverain a l’interieur des frontieres de 1967 avec 
Jerusalem-Est pour capitale, et a toutes les parties de la 
region de vivre en paix et en securite dans le cadre de la 
coexistence pacifique. 

Nous avons aujourd’hui une occasion historique 
de creer les conditions d’un reglement juste, equilibre 
et durable, et nous appelons toutes les parties a tout 
faire pour ne pas la laisser passer, particulierement a 
la lumiere de la situation actuelle au Moyen-Orient, qui 
n’autorise plus d’autres revers et echecs. Mais, helas, 
force est de constater que les pratiques et les positions 
des autorites d’occupation que nous voyons sur le terrain 
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et les declarations non constructives que nous entendons 
de la part des responsables, ne refletent pas la prise 
de conscience et le serieux necessaires pour parvenir 
a la paix souhaitee et compromettent serieusement les 
negociations en cours et les possibility d’un reglement 
entre les deux parties. 

A cet egard, la Tunisie exprime son inquietude 
face a la poursuite par Israel des activites illegales de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes 
en Cisjordanie, a Jerusalem-Est et dans les zones 
environnantes qui, comme indique dans le dernier 
rapport de l’organisation israelienne Peace Now (« La 
paix maintenant »), ont augmente de 70% au premier 
semestre 2013 comparativement a la meme periode 
l’annee derniere. Mon pays demande qu’il soit mis 
fin a ces pratiques que la communaute internationale 
s’accorde a considerer comme contraires aux normes 
du droit international et aux resolutions de legitimite 
internationale relatives au processus de paix. 

La Tunisie condamne aussi les agressions des 
forces d’occupation et des colons israeliens contre les 
Palestiniens et leurs biens, la confiscation de leurs terres 
et de leurs fermes et la violation de leurs droits les plus 
fondamentaux, y compris les droits des detenus et des 
prisonniers, pratiques que la communaute internationale 
s’accorde a considerer comme faisant ouvertement fi 
des principes du droit des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

Mon pays condamne aussi les agressions contre 
A1 Qods et les atteintes a son identite arabe et islamique, 
ainsi que les tentatives de modifier son caractere 
demographique et geographique, outre les attaques 
quotidiennes menees contre les lieux saints musulmans 
et chretiens, particulierement la mosquee Al-Aqsa et les 
fideles palestiniens qui viennent y prier. Nous appelons 
aussi a la levee du blocus impose a Gaza depuis 2007, 
pour mettre fin aux graves consequences economiques 
qui en ont resulte et qui font que les citoyens palestiniens, 
notamment les femmes et les enfants, sont prives des 
moyens d’existence les plus vitaux. Et nous demandons 
a cet egard la fin de Toccupation par Israel des territoires 
libanais et syrien. 

Ma delegation est tres preoccupee par la situation 
en Syrie eu egard a la poursuite des assassinats et des 
actes de destruction et de terreur dans toutes les regions 
du pays, et aux graves consequences qui en resultent 
pour la Syrie, pour son avenir et pour celui de toute la 
region, notamment sur le plan humanitaire. 


La Tunisie reaffirme son appui aux aspirations du 
peuple syrien a la liberte, a la dignite et a la democratic. 
Nous soulignons egalement la necessite d’intensifier les 
efforts en vue de parvenir a un reglement politique de 
la crise, qui est devenue intolerable. Nous soulignons 
par ailleurs l’importance que revetent la souverainete 
de la Syrie, son integrity territoriale et la cohesion de 
sa societe. A cet egard, mon pays appuie les efforts 
deployes actuellement pour organiser la conference de 
« Geneve II » en vue de trouver une solution politique 
acceptee et appuyee par toutes les parties syriennes qui 
desirent la paix. Cette solution doit mettre un terme a 
plus de deux ans d’un conflit qui a eu des repercussions 
tragiques pour la Syrie et les pays de la region. 

Nous reiterons egalement notre ferme 
condamnation de l’utilisation d’armes chimiques dans 
le conflit syrien. Nous estimons que cela constitue un 
crime contre le peuple syrien - et meme un crime contre 
l’humanite. A cet egard, nous nous felicitons de l’accord 
conclu entre les Etats-Unis et la Russie et de l’adoption 
de la resolution 2118 (2013), sur la destruction du stock 
d’armes chimiques de la Syrie. Ces armes constituent 
en effet une menace a la paix, a la securite et a la 
stabilite de la region, ainsi qu’a la paix et a la securite 
internationales. Nous esperons que cette demarche 
permettra d’avancer vers le reglement politique de la 
crise syrienne et la tenue, le plus tot possible, d’une 
conference internationale sur la creation d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et d’autres armes de 
destruction massive au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kirghizistan. 

M. Kydyrov (Kirghizistan) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir convoque 
ce debat trimestriel. Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, Jeffrey Feltman, 
de son expose detaille. 

Je tiens tout d’abord a feliciter l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), a 
laquelle a recemment ete decerne le prix Nobel de la 
paix 2013. Cette importante marque de reconnaissance, 
qui arrive a point nomme, temoigne de l’importance de 
Taction menee par cette organisation dans le monde, en 
particulier en Republique arabe syrienne ces dernieres 
semaines. Dans ce contexte, nous tenons a exprimer 
notre plein appui a la decision prise par le Conseil de 
securite le 11 octobre, par laquelle celui-ci approuve 
pour la premiere fois la creation d’une mission conjointe 
de l’OIAC et de l’ONU et la charge d’une mission 
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en plusieurs phases en vue de mettre en oeuvre la 
resolution 2118 (2013). 

Le conflit arme qui sevit en Syrie est une source 
d’extreme preoccupation pour chacun d’entre nous. 
Les tentatives de la communaute internationale visant 
a regler le conflit et a retablir la stability dans le pays 
demeurent insuffisantes. Le Kirghizistan exprime une 
fois de plus sa profonde preoccupation face au nombre de 
victimes du conflit arme, a la catastrophe humanitaire 
et a l’escalade de la crise. Nous prions les deux parties 
d’appliquer immediatement un cessez-le-feu et de regler 
la crise par des moyens pacifiques en instaurant un 
dialogue entre toutes les forces politiques du pays sous 
la mediation de l’ONU. 

Nous appuyons le recent accord conclu entre les 
Etats-Unis et la Russie en ce qui concerne les armes 
chimiques syriennes, accord qui a ete ensuite approuve 
par le Conseil de securite. Nous nous felicitons que la 
Syrie adhere a la Convention sur l’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des 
armes chimiques et sur leur destruction. Le Kirghizistan 
est fermement convaincu que toutes les parties doivent 
renforcer leurs efforts afin de regler la crise tout en 
preservant la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Syrie, sans ingerence militaire exterieure. 

La necessity d’eviter une ingerence exterieure, en 
particulier par la force, non autorisee par le Conseil de 
securite, et d’instaurer un dialogue politique sur la base 
du Communique de Geneve du 30 juin 2012 (S/2012/522, 
annexe) a ete exprimee dans les declarations des chefs 
d’Etat de l’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
et de l’Organisation du Traite de securite collective 
(OTSC), adoptees respectivement durant les recents 
sommets de haut niveau de Bichkek, au Kirghizistan, et 
de Sotchi, en Federation de Russie. Les Etats membres 
de l’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
et de l’OTSC ont exprime leur appui a la convocation 
de la deuxieme conference internationale de Geneve 
en vue de jeter les bases de la reconciliation et de la 
normalisation en Syrie. 

La situation en Syrie et dans ses environs ne doit 
pas detourner notre attention de la question israelo- 
palestinienne. Nous appuyons pleinement la reprise, fin 
juillet, des pourparlers directs entre Israel et la Palestine. 
Ces pourparlers de paix parraines par les Etats-Unis 
revetent une grande importance pour les deux parties. 
Comme l’a signale a juste titre le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, Robert Serry, en s’adressant au Conseil 


le 17 septembre (voir S/PV.7032), il faudra deployer 
des efforts considerables et soutenus pour mener a bien 
les negociations dans les neuf mois impartis en vue de 
parvenir a un reglement global. 

Nous estimons qu’il importe de poursuivre ce 
processus en vue de trouver des moyens de realiser une 
solution a long terme et de parvenir a un accord qui 
permettra a deux Etats de coexister dans la paix et la 
securite, conformement aux parametres prealablement 
definis et acceptes. Nous appuyons les efforts deployes 
par les Etats-Unis a cet egard, notamment la serie de 
negociations de haut niveau conduites par le President et 
le Secretaire d’Etat americains avec leurs homologues 
palestiniens et israeliens en septembre. Dans le meme 
temps, nous sommes profondement preoccupes par les 
agissements illegaux persistants d’Israel, notamment 
le meurtre de Palestiniens innocents, les activites de 
colonisation en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, les 
obstacles poses a l’acheminement de l’aide vers les 
populations qui en ont besoin, les mauvais traitements 
infliges aux prisonniers, les evictions forcees et le 
recours a une force excessive. 

Pour terminer, je reaffirme notre conviction que 
le Quatuor pour le Moyen-Orient, qui est dote d’un 
mandat solide et jouit de la confiance de l’ensemble de 
la communaute internationale, doit jouer un role plus 
actif dans le processus de paix afin d’aider les deux 
parties a parvenir a un accord final et global. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je m’associe tout d’abord aux 
autres orateurs pour vous remercier d’avoir convoque 
le present debat public. Nous remercions egalement 
M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, de son expose detaille. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
tout a l’heure par le representant de la Republique 
islamique d’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

La presente seance se tient en une periode 
marquee par une incertitude constante, mais qui suscite 
egalement des espoirs. Tant que les conflits au Moyen- 
Orient restent sans solution, nous devons garder l’espoir 
et nous montrer determines a les regler. 

Aux yeux de l’lndonesie, la question de Palestine 
a toujours ete extremement importante. Nous demeurons 
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absolument determines a appuyer la cause de leur 
souverainete que defendent les Palestiniens depuis plus 
de 60 ans, et a instaurer la paix. 

Selon nous, la reprise en juillet dernier des 
negociations directes entre la Palestine et Israel est un 
evenement encourageant. Nous esperons sincerement 
que les negociations permettront aux deux parties 
d’atteindre l’objectif commun qu’est la creation d’un 
Etat de Palestine independant, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. 

A cet egard, nous rappelons que le Quatuor s’est 
reuni a New York le 27 septembre, reunion a laquelle il 
a ete tenu informe de la progression des negociations. 
Le Quatuor a ete satisfait des efforts que deploient la 
Palestine et Israel et s’est montre determine a fournir 
un appui veritable aux deux parties afin qu’elles 
parviennent a un accord definitif sur le statut final 
dans les neuf mois impartis. Le Quatuor a egalement 
appele toutes les parties a promouvoir des conditions 
propices au succes des negociations et a s’abstenir de 
tout acte de nature a miner la confiance. L’Indonesie 
appuie pleinement la position du Quatuor et appelle 
Israel en particulier a maintenir des conditions propices 
au succes des negociations. L’histoire montre que c’est 
le sort qu’ont connu certaines tentatives prealables 
d’instaurer une collaboration fructueuse. 

Nous attirons en particulier l’attention sur la 
poursuite de la construction de logements et du mur 
de separation, qui posent des obstacles formidables 
au progres. De meme, nous condamnons les violations 
constantes des droits du peuple palestinien, y compris 
la detention prolongee de milliers de Palestiniens, 
l’expulsion de families de leur logement et le blocus de la 
bande de Gaza, qui ont aggrave la situation humanitaire 
deplorable de la population. 

Nous observons en outre qu’Israel a recemment 
annule, au mepris total du principe de bonne foi dans 
les relations internationales, la visite qu’une equipe 
de l’UNESCO devait effectuer dans la vieille ville de 
Jerusalem pour inspecter plusieurs sites religieux de la 
ville classes au patrimoine. 

L’Indonesie n’a cesse d’exprimer son appui sans 
faille a la solution des deux Etats car elle est convaincue 
que le droit du peuple palestinien a son propre Etat est 
inalienable. En outre, la creation d’un Etat de Palestine 
independant, ayant les memes droits et responsabilites 
que les autres Etats, contribuera a une paix juste, durable 
et globale au Moyen-Orient. L’Indonesie saisit done 


cette occasion pour appeler une nouvelle fois le Conseil 
de securite a prendre des mesures pour obliger Israel a 
cesser ses activites illegales sur le territoire palestinien 
occupe et a considerer la Palestine comme son egal 
et comme un partenaire respectable dans le cadre des 
negociations. Nous demeurons convaincus que la paix, 
fondee sur les frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale de l’Etat de Palestine, est un element 
important de tout accord auquel les negociations 
pourraient aboutir. 

Je voudrais aborder maintenant la question de la 
Syrie. L’Indonesie demeure extremement preoccupee 
par le conflit en Syrie et ses repercussions sur le 
peuple syrien. La mort de milliers de personnes et la 
destruction generalisee de biens imposent que toutes les 
parties mettent fin immediatement aux actes de violence 
et aux hostilites. II est egalement essentiel que toutes les 
parties au conflit respectent le droit international des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire 
et garantissent un acces humanitaire sans restrictions et 
sur a ceux qui en ont besoin. 

L’Indonesie considere que la reponse favorable de 
la Syrie a la mise sous controle de ses armes chimiques 
en vue de leur destruction, conformement a la 
resolution 2118 (2013), tout en representant une avancee 
importante, donne egalement l’occasion de redoubler 
d’efforts pour trouver une solution pacifique a ce 
conflit. En consequence, l’lndonesie appelle de nouveau 
la communaute internationale a intensifier ses efforts 
pour promouvoir un processus politique sans exclusive 
qui tienne compte des souhaits de tous les Syriens. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Etat 
plurinational de Bolivie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : Monsieur le President, je 
tiens tout d’abord a vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. 

La Bolivie prend une nouvelle fois la parole au 
Conseil pour condamner avec la plus grande energie 
la poursuite de l’occupation militaire du territoire 
palestinien par Israel, qui passe par des violations du 
droit international, des crimes contre l’humanite et la 
violation des resolutions de l’ONU. 

Le Gouvernement bolivien considere qu’en vertu 
de le Charte des Nations Unies, le peuple palestinien a 
un droit absolu a l’autodetermination. Dans ce contexte, 
nous appelons le Secretaire general et le Conseil de 
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securite, conformement aux mandats definis dans 
la Charte et a la Declaration universelle des droits 
de l’homme, a ceuvrer en faveur d’une solution juste, 
durable et pacifique afin d’assurer un avenir prospere et 
meilleur a la Palestine, comme le demande l’Assemblee 
generale. 

Nous reaffirmons notre position selon laquelle 
une solution permanente a la question de Palestine 
ne sera trouvee qu’en mettant fin a l’occupation qui a 
commence en 1967, en obtenant l’independance d’un 
Etat de Palestine fonde sur les frontieres d’avant 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, et en trouvant une 
solution juste et concertee au probleme des refugies 
palestiniens sur la base des resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generale. Nous appelons egalement 
Israel a se conformer au Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies et a respecter les droits inalienables des 
Palestiniens et le droit de tous les Etats de la region 
a vivre en paix a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues. 

Nous ne pouvons rester indifferents face aux 
consequences alarmantes, directes et indirectes de la 
politique de bouclages menee par Israel en Cisjordanie 
et des violations qu’il commet dans la bande de Gaza. Le 
rapport du Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien du 7 octobre (A/68/35) indique 
que les restrictions a la circulation des personnes et des 
biens imposees par Israel depuis 2007 sous la forme 
d’un blocus, continuent de deteriorer les conditions de 
vie d’1,7 million de Palestiniens. 

II incombe a la communaute internationale de 
veiller a ce que des enquetes pertinentes soient menees 
concernant les milliers de Palestiniens detenus dans des 
prisons et centres de detention israeliens a la suite de plus 
de 2 951 arrestations et placements en detention effectues 
entre le 7 octobre 2012 et le 6 octobre de cette annee. 
Au moins 3 583 Palestiniens, y compris des femmes et 
des enfants, ont ete detenus durant cette seule periode. 
Un rapport de l’UNICEF publie en mars indique que les 
mauvais traitements infliges a des enfants palestiniens 
dans le systeme de detention militaire d’Israel semblent 
etre generalisees, systematiques et institutionnalisees. 

Nous nous devons de signaler egalement qu’en 
aout, le Bureau central palestinien des statistiques a 
indique qu’en 2012, Israel a intensifie ses activites 
de peuplement illegales en Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est. En effet, en 2012, 563 546 colons 
etaient installes dans 144 colonies en Cisjordanie, 
soit 24 765 colons de plus qu’en 2011. 


Le 18 octobre dernier, le President du Conseil de 
securite adistribueune lettre dans laquelle l’Ambassadeur 
de l’Etat de Palestine aupres de l’ONU faisait part 
de sa vive inquietude face aux activites israeliennes 
illegales dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, territoire qui constitue l’Etat de Palestine. 
A cet egard, mon gouvernement fait appel a la solidarity 
de l’ensemble de la communaute internationale face aux 
actes de provocation et degression que ne cessent de 
commettre les forces d’occupation israeliennes contre 
le peuple palestinien. Nous condamnons en particulier 
les agressions et atteintes visant le caractere sacre des 
cimetieres, eglises et mosquees palestiniens situes 
sur le territoire palestinien occupe, etant donne que 
ces atteintes peuvent avoir de lourdes consequences 
sur toute la region et l’ensemble de la communaute 
internationale. 

Je me souviens qu’il y a quelques mois un 
representant palestinien a informe d’autres representants 
que l’adoption de resolutions contre Israel ne posait pas 
probleme car ces textes finiraient certainement par 
prendre simplement la poussiere dans un classeur de 
l’ONU. Nous considerons qu’il est essentiel que l’ONU 
et le Conseil fassent clairement savoir que les crimes 
commis par Israel ne peuvent et ne doivent pas restes 
impunis. 

En meme temps, la Bolivie espere bien sur que 
des pourparlers de paix auront lieu et qu’ils permettront 
finalement la realisation des objectifs recherches de 
longue date par le peuple palestinien et la communaute 
internationale. Nous devons toutefois avoir a l’esprit 
que l’on n’acceptera pas que ces pourparlers deviennent 
des manoeuvres dilatoires dans le but de consolider les 
crimes commis contre le peuple palestinien. 

Enfin, la Bolivie convient que, dans la situation 
que connait la Republique arabe syrienne, ce probleme 
doit etre naturellement resolu dans le cadre de 
negociations, et dans le respect du droit international, 
en evitant toute action unilateral contrevenant au droit 
international. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Lasso Mendoza (Equateur) {parle en 
espagnol ) : Je souhaiterais commencer, Monsieur le 
President, en vous remerciant de nouveau d’avoir ouvert 
ainsi la porte a un complet echange de vues sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris, bien entendu, la 
question palestinienne. 
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La question palestinienne continue en effet 
de preoccuper considerablement une grande partie 
d’entre nous, puisque, en depit de la recente reprise 
des pourparlers sur la base des resolutions pertinentes 
des Nations Unies, du mandat de la Conference de 
Madrid, de l’lnitiative de paix arabe et de la feuille de 
route du Quatuor, la Puissance occupante a maintenu 
son comportement abusif, situation qui contribue a 
semer la mefiance et l’instabilite dans le processus de 
negociation en cours. 

Le comportement israelien auquel je fais reference 
se traduit par des pratiques systematiques proscrites 
par le droit international, dont le droit des droits de 
l’homme, le droit international humanitaire et la Charte 
des Nations Unies elle-meme. Plus concretement, 
je me refere a l’occupation illegale de territoires; 
l’implantation incessante de colonies de peuplement; le 
blocus de la bande de Gaza; la construction du mur; les 
actes constants de provocation et d’incitation au conflit 
et aux affrontements religieux; le recours excessif a la 
force contre les civils palestiniens dans le cadre de raids 
militaires; et les nouvelles arrestations de Palestiniens. 

Mon pays, l’Equateur, estime qu’il est regrettable 
de voir Israel se livrer a ces pratiques de controle 
militaire sur un autre peuple, dans le sillage de tant 
d’autres actes ayant entache le passe, et que nous ne 
pouvons et ne devons pas effacer, car nous apprenons de 
nos erreurs historiques et c’est un devoir ethique que de 
ne pas les repeter. 

Sur la base de cette premisse, il vaut la peine de 
se demander : que recherche Israel? Nous supposons que 
c’est une solution definitive conduisant a la coexistence 
pacifique de son Etat avec la Palestine, permettant de 
rendre au peuple palestinien la justice et la dignite, ainsi 
que ses droits inalienables, et contribuant de surcroit a 
la paix et a la securite auxquelles aspire tant l’ensemble 
de la region. A moins que ce ne soit le maintien de 
sa politique unilateral et arbitraire, cause d’injustes 
souffrances et qui nie les droits du peuple palestinien 
en violation flagrante du droit international, au mepris 
absolu du sens commun et au detriment de l’espoir que 
porte l’espece humaine en elle-meme et en un avenir de 
paix et de reconciliation. 

Je souhaite renouveler a l’Etat et au peuple 
palestiniens l’expression de solidarite transmise par mon 
pays, l’Equateur, le 26 septembre dernier, a l’occasion 
de la reunion des Ministres des affaires etrangeres du 
Mouvement des pays non alignes, dans l’espoir que 
leur juste cause soit enfin recompensee par l’exercice 


de leur droit inalienable a l’autodetermination et a la 
liberte, dans le cadre d’un Etat palestinien independant 
cree dans les frontieres de 1967, et ayant pour capitale 
Jerusalem-Est. Parallelement, je souhaite temoigner 
notre solidarite aux autres pays de la region qui subissent 
eux aussi l’occupation militaire israelienne, au mepris 
absolu des droits des peuples. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

Sheikha Al-Thani (Qatar) {parle en arabe) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public et 
de nous donner la possibility de prendre la parole. Je 
remercie egalement M. Feltman de son expose de ce 
matin. 

La question palestinienne, question centrale au 
Moyen-Orient, restera une source de preoccupation 
pour la region et la communaute internationale jusqu’a 
ce que la juste solution que tous appellent de leurs vceux 
soit trouvee. A cette fin, l’Etat du Qatar s’est rejoui et 
felicite publiquement des initiatives internationales 
visant a relancer le processus de paix sur la base du 
mandat bien connu de Madrid, confirme par l’lnitiative 
de paix arabe et reaffirme au recent sommet de Doha. 
Les pays arabes ont pris des mesures concretes pour 
atteindre ces objectifs. 

Nous reaffirmons aujourd’hui, comme nous 
l’avons fait par le passe, que le succes de toute initiative 
dependra de la mesure dans laquelle les deux parties 
sont sincerement desireuses d’atteindre ces objectifs. 
Nous renvoyons a cet egard aux activites illegales de 
peuplement de l’Etat d’Israel, a ses efforts pour modifier 
le caractere demographique des territoires palestiniens, 
a la judaisation de Jerusalem-Est et au blocus impose 
contre la bande de Gaza, tous actes qui ne contribuent 
pas a creer les conditions necessaires au developpement 
et aux progres souhaites. 

Nous exhortons la communaute internationale 
a trouver une solution permettant de creer un Etat 
independant de Palestine, avec pour capitale Jerusalem- 
Est, sur la base des frontieres de 1967 et d’un retrait 
complet de tous les territoires occupes, y compris le 
Golan syrien occupe et les territoires restant occupes 
au Liban. En effet, le statu quo met en peril toute 
perspective de paix. Dans ces conditions, toute decision 
prise par l’Etat d’Israel est nulle et non avenue en droit 
international. Israel est responsable de l’escalade de la 
crise dans l’ensemble de la region. 
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Nous appelons le Conseil de securite a assumer 
ses responsabilites en protegeant la ville de Jerusalem 
et les monuments et lieux saints de l’lslam et de la 
chretiente qu’elle renferme, en mettant fin a l’agression 
subie par les pratiquants de toutes religions dans cette 
ville sainte et en prenant des mesures dissuasives a 
l’egard d’Israel conformement au droit international et 
aux Conventions de Geneve applicables. 

La situation en Syrie a atteint une ampleur 
catastrophique en raison des violations commises par 
le regime syrien, qui est alle jusqu’a recourir aux armes 
de destruction massive contre son propre peuple. Nous 
rappelons a cet egard la resolution adoptee par la Ligue 
des Etats arabes et l’Organisation de la cooperation 
islamique. Le Conseil de securite est parvenu a un 
accord en vue de l’adoption d’une resolution relative 
a l’utilisation des armes chimiques. Mais le Conseil 
se doit egalement de prendre des mesures rapides et 
immediates en vue de proteger les civils conformement 
au mandat qui lui a ete confere et aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies. 

Sur le plan humanitaire, le Conseil de securite, 
dans sa declaration presidentielle (S/PRST/2013/15), a 
pris la decision d’appeler la communaute internationale 
a prendre d’urgence des mesures decisives et a utiliser 
tous les mecanismes dont elle dispose a cette fin. La 
crise humanitaire que connaissent des millions de 
Syriens et leurs enfants, qui, tous les jours, souffrent 
de la faim, ne saurait etre toleree. Le Conseil doit 
adopter une resolution permettant de mettre fin a leurs 
souffrances. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M” Rubiales de Chamorro (Nicaragua) 
(parle en espagnol ) : Ma delegation s’associe a la 
declaration faite par la Republique islamique d’lran 
au nom du Mouvement des pays non alignes et vous 
remercie, Monsieur le President, ainsi que la presidence 
azerbaidjanaise, d’avoir convoque le present debat sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. 

Nous savons tous quels sont les criteres 
fondamentaux qui permettront de creer les conditions 
necessaires a la tenue de negociations sanctionnees par 
les resultats desires : ce sont la volonte politique, la bonne 
foi et la transparence. Cependant, dans le cas qui nous 
occupe ici, la situation entre la Palestine et Israel, tandis 
que les pourparlers ont repris entre les parties et que 


se sont deja deroules huit cycles de negociation, Israel, 
la Puissance occupante, continue de faire la preuve de 
son manque de volonte politique, de sa mauvaise foi et 
de son manque de transparence. Israel a intensifie sa 
politique de construction de colonies de peuplement, le 
blocus de la bande de Gaza, ses violations systematiques 
des droits les plus fondamentaux du peuple palestinien, 
et l’escalade de ses agressions contre des mosquees a 
Jerusalem-Est occupee, ainsi que contre le droit a la 
liberte de culte et de culture du peuple palestinien. 

Le Nicaragua deplore l’absence de progres depuis 
la recente reprise des negociations de paix, ce qui 
demontre une fois de plus que les intentions veritables 
d’Israel ne visent pas la paix mais plutot a imposer des 
conditions pour les negociations et a continuer de gagner 
du temps afin de modifier de maniere irreversible 
la composition demographique et religieuse de ces 
territoires, en violation flagrante du droit international. 

Nous saisissons egalement l’occasion offerte par 
le present debat pour reaffirmer notre solidarite avec les 
prisonniers politiques palestiniens qui sont incarceres 
dans les geoles israeliennes et soumis a des mauvais 
traitements de la part des autorites israeliennes, au point 
que certains en sont morts et que d’autres ont entame 
une greve de la faim. Nous exigeons la liberation 
des plus de 5 000 Palestiniens emprisonnes de fagon 
arbitraire. Nous demandons instamment a tous les pays 
qui defendent les droits de l’homme de s’unir dans une 
campagne mondiale de solidarite avec les prisonniers 
palestiniens. 

Annee apres annee, mois apres mois, nous 
continuons de devoir denoncer et condamner 
l’occupation illegale israelienne et les politiques 
expansionnistes de ce pays qui, en depit de tous les 
efforts de paix, s’obstine a entraver le processus de 
negociation pour parvenir a une solution politique, 
pacifique et durable. L’organisation La paix maintenant, 
opposee aux colonies de peuplement, a rendu public un 
document qui revele que les activites de construction 
de colonies de peuplement israeliennes ont augmente 
de 70% en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est 
occupee. Le Nicaragua pose done la question suivante 
au Conseil de securite : ces chiffres sont-ils compatibles 
avec le processus de paix et les negociations en cours? 

Plus que jamais, apres l’adoption de la 
resolution 67/19 a une majorite ecrasante par 
l’Assemblee generate, la communaute internationale a le 
devoir incontournable de corriger l’injustice historique 
commise contre ce peuple frere. Meme si nous n’avons 
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pu obtenir cette reconnaissance en raison du manque de 
volonte politique d’un membre permanent du Conseil de 
securite, qui par son veto et ses menaces a fait obstacle 
a cette aspiration legitime de la cause palestinienne, 
nous avons, en tant que communaute internationale, le 
devoir de continuer a appuyer toutes les initiatives de 
l’Etat palestinien, de convaincre ce membre permanent, 
une fois pour toutes, de reflechir et de corriger cette 
injustice et au bout du compte, de parvenir a la paix et a 
la securite internationales au Moyen-Orient. 

La paix au Moyen-Orient ne se limite pas a regler 
le conflit israelo-palestinien, il faut aussi trouver une 
solution a la situation dans tous les territoires arabes 
occupes par Israel, en particulier les territoires syriens 
et libanais. En outre, Israel doit cesser immediatement 
ses attaques, pratiques et politiques contre l’integrite 
territoriale, la souverainete et l’autodetermination des 
peuples et Etats arabes du Moyen-Orient. La paix doit 
etre obtenue par le dialogue et un reglement politique. 
Les negociations entre la Palestine et Israel doivent se 
poursuivre de bonne foi et dans la transparence. Dans 
le meme esprit, nous soulignons que la conference 
Geneve II, avec la participation de toutes les parties 
concernees, est la seule maniere de parvenir a une 
solution au conflit syrien. 

En conclusion, nous voudrions lancer un appel 
a la communaute internationale afin qu’elle proclame 
l’annee 2014 annee internationale de solidarite avec la 
Palestine. Cet evenement culminerait avec l’admission 
de l’Etat de Palestine comme Membre a part entiere 
de l’Organisation des Nations Unies. Le Nicaragua 
reaffirme une fois encore sa solidarite totale et 
absolue avec le peuple palestinien dans sa lutte pour 
la liberte et pour l’exercice de son droit inalienable a 
l’autodetermination, y compris le droit au retour des 
refugies palestiniens pour vivre en paix et dans la 
liberte dans un Etat sis sur les frontieres d’avant 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, et coexistant avec 
Israel, comme le prevoient les resolutions pertinentes 
des Nations Unies. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Regulierement nous prenons part aux debats publics 
du Conseil de securite afin de nous replonger dans la 
longue histoire du peuple palestinien faite de souffrance 
et de deni. Les Palestiniens sont les victimes d’un regime 
d’oppression comme nulle part ailleurs sur la planete. 
Ils ne sont pas en securite chez eux. Leurs maisons 


sont detruites par des bulldozers et les habitants en sont 
expulses; leurs terres sont confisquees; leurs arbres 
et leurs recoltes sont saccagees; leurs routes et leurs 
quartiers sont barres et morceles et leurs frontieres sont 
emmurees. Cette politique systematique d’oppression a 
pour consequence que dans tous les territoires occupes, 
la qualite de vie des Palestiniens se reduit a la stricte 
subsistance. Tout cela se deroule malheureusement sous 
les yeux d’une communaute internationale pourtant 
determinee a faire respecter la dignite humaine et les 
droits de l’homme ainsi que le droit a l’autodetermination 
et celui de vivre a l’abri de l’oppression et de la torture. 
Mais l’absence d’une quelconque action energique laisse 
le champ libre a tous ces agissements. 

Malgre l’indignation de la communaute 
internationale et l’avis consultatif defavorable de la 
Cour internationale de Justice (voir A/ES-10/273), 
Israel poursuit la construction du mur de separation 
en Cisjordanie, morcelant et isolant des communautes, 
detruisant des moyens de subsistance et empechant 
des milliers de personnes de pouvoir se rendre a leur 
travail, voir leur famille, aller au marche ou frequenter 
les ecoles et les hopitaux. Les appels de la communaute 
internationale a l’amelioration des conditions de vie 
toujours plus deplorables de la population palestinienne 
restent vains. Nous partageons la preoccupation 
internationale devant le fait qu’Israel s’entete dans ses 
pratiques et politiques illegales, immorales et injustes 
qui entravent le processus de paix et font obstacle au 
retablissement de la confiance. 

Lorsque les negociations qui etaient au point 
mort ont repris cette annee, le 14 aout pour etre precis, 
sous la mediation des Etats-Unis, une lueur d’espoir 
est apparue. Mais le temps passe et ce sentiment 
d’optimisme commence a s’evanouir car Israel poursuit 
sans relache sa politique de colonisation illegale, qui 
est le principal ecueil a tout progres. Vingt ans apres la 
percee des Accords d’Oslo, il n’y a pas d’accord final 
en vue, accord qui garantirait la creation d’un Etat de 
Palestine independant, constitue de la Cisjordanie, de la 
bande de Gaza et de Jerusalem-Est, sis le long des lignes 
de cessez-le-feu d’avant 1967 et vivant en paix aux cotes 
de l’Etat d’lsrael. 

Bien que la communaute internationale reaffirme 
regulierement son attachement a la solution des deux 
Etats, la construction par Israel d’une barriere en 
Cisjordanie et aux alentours et l’expansion de ses colonies 
dans les terres occupees rendent cette solution de moins 
en moins possible. Meme la reprise des pourparlers en 
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aout a ete precedee d’une annonce par le Gouvernement 
israelien de la construction de quelque 2 000 nouveaux 
logements destines aux colons en Cisjordanie et a 
Jerusalem-Est. Les activites de peuplement israeliennes, 
le blocus de la bande de Gaza, les raids de I’armee 
israelienne dans les territoires palestiniens et les actes 
de provocation et d’incitation a la violence incessants 
des colons israeliens extremistes sont autant de facteurs 
qui exacerbent les tensions et alimentent les doutes sur 
l’attachement d’Israel a la solution des deux Etats. 

L’occupation est indiscutablement a l’origine du 
conflit. Elle doit cesser, et le plus tot sera le mieux. Les 
activites de colonisation sont une menace a l’existence 
d’un futur Etat palestinien viable. Elies sont contraires 
au droit international et a la Feuille de route, et par 
consequent elles doivent cesser elles aussi. Si on 
veut qu’il y ait la paix au Moyen-Orient, nous devons 
convaincre Israel d’arreter la construction de nouvelles 
colonies illegales, de demanteler les implantations 
existantes, conformement aux obligations qui lui 
incombent en vertu de Particle 49 de la quatrieme 
Convention de Geneve, et de demolir le mur, le plus 
tot possible. Dans ce contexte, nous considerons la que 
mesure recente prise par l’Union europeenne est sur la 
bonne voie. 

Bien que le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 
M. John Kerry, ait investi un grand capital politique et 
beaucoup de temps pour convaincre les deux parties de 
reprendre les pourparlers, la communaute internationale 
devra maintenir la pression pour faire en sorte qu’Israel 
accepte une solution fondee sur les parametres enonces 
dans les resolutions pertinentes de l’ONU, les principes 
de Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la Feuille de 
route du Quatuor. Nous exhortons egalement l’ONU 
a assumer sa responsabilite de resoudre cette longue 
crise. Le Conseil de securite en particulier ne peut pas 
se soustraire a son role, surtout que les resolutions qu’il 
a adoptees au fil des ans n’ont toujours pas ete mises en 
oeuvre. 

Les Israeliens ont souffert par le passe, et ils 
savent mieux que tout autre qu’il est impossible de 
nier a jamais les aspirations nationales d’un peuple. 
Meme les puissants pharaons n’ont pas pu s’opposer a 
ces aspirations, et la creation de l’Etat d’Israel est la 
preuve que ces aspirations peuvent voir le jour. Alors, 
devrions-nous attendre des dirigeants israeliens qu’ils 
reflechissent a leur histoire et facilitent la solution de 
deux Etats? Je l’espere, car nous avons vu des resultats 
positifs se produire recemment, au Soudan du Sud 


et au Timor-Leste par exemple, qui ont obtenu leur 
souverainete et leur independance et vivent aujourd’hui 
dans la paix et l’harmonie, en tant que membres a part 
entiere de la communaute mondiale. Qu’Israel et la 
Palestine suivent la meme voie! 

Le conflit israelo-palestinien est depuis 
longtemps Tun des principaux catalyseurs de 
l’instabilite et des bouleversements au Moyen-Orient, 
alimentant et exacerbant la violence et l’extremisme 
dans la region et ailleurs dans le monde. Le Conseil 
de securite a la responsabilite, enoncee dans la Charte 
des Nations Unies, d’assurer la paix et la stabilite en 
traitant des causes profondes de ce long conflit et en 
negociant une solution juste. Lors de la derniere reunion 
du Comite pour la Palestine du Mouvement des pays 
non alignes, le 26 septembre, le Ministre des affaires 
etrangeres du Bangladesh a reaffirme notre attachement 
a la realisation des aspirations inalienables et legitimes 
du peuple palestinien a un Etat de Palestine viable, 
independant et d’un seul tenant, sur la base des frontieres 
de 1967, ayant Jerusalem-Est pour capitale et vivant aux 
cotes d’lsrael dans la paix et 1’harmonie. La realisation 
de cet objectif reparerait l’injustice historique infligee 
aux Palestiniens et apporterait une grande contribution 
a une stabilite et une paix durables au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) {parle en anglais ) : 
La Norvege accueille avec satisfaction la 
resolution 2118 (2013) qu’elle considere comme un jalon 
important dans les efforts deployes pour traiter de la 
question des armes chimiques en Syrie. II est temps et 
necessaire d’eliminer les stocks d’armes chimiques en 
Syrie et d’ecarter pour toujours le risque que quiconque 
utilise ces armes odieuses en Syrie. Mais nous savons 
que cela ne mettra pas fin a la guerre dans ce pays. La 
resolution 2118 (2013) doit done etre un tremplin qui 
permettra de faire cesser les tueries dans le pays et de 
parvenir a un reglement politique de ce conflit pour 
lequel il n’existe aucune solution militaire. 

La Norvege exhorte les parties a participer a la 
prochaine conference « Geneve II », une conference 
qui devrait faire fond sur le cadre deja etabli par la 
premiere Conference de Geneve. L’objectif doit etre 
de conclure un accord sur un organe de transition qui 
pourra preparer des elections libres et une Constitution 
democratique. Cet organe preparerait la voie a une Syrie 
veritablement democratique et inclusive et assurerait le 
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respect de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
la Syrie. 

En meme temps, nous ne devons pas oublier 
les souffrances de millions de victimes et l’urgence 
d’un acces humanitaire immediat et sans entrave. 
Aujourd’hui, plus de 2 millions de personnes n’ont aucun 
acces a l’assistance humanitaire. C’est inacceptable. 
Nous demandons au Conseil de security de veiller 
a ce que la declaration presidentielle du 2 octobre 
(S/PRST/2013/15) soit pleinement mise en oeuvre. 

La Norvege appuie avec fermete les negociations 
en cours sur un accord sur le statut final entre Israel 
et l’Organisation de liberation de la Palestine. Le 
courage montre par les dirigeants des deux parties est 
extremement louable. Les pourparlers se poursuivent, et 
c’est encourageant car le temps presse. Nous engageons 
instamment les deux parties a saisir l’occasion qui se 
presente et a convenir d’une solution dans les parametres 
des resolutions pertinentes des Nations Unies, des 
Accords d’Oslo et des accords ulterieurs. 

Nous comprenons bien sur que la conclusion 
d’un accord ne se fera pas sans que chaque partie fasse 
des concessions douloureuses et prenne des decisions 
difficiles. Mais c’est desormais dans l’interet dupeuple 
palestinien de conclure un accord. C’est peut-etre 
la derniere chance pendant longtemps que le peuple 
palestinien aura de realiser ses aspirations nationales. 
II est egalement de l’interet d’Israel de parvenir a un 
accord. La reconnaissance plus large du droit d’exister 
d’Israel ne se fera qu’avec la fin de l’occupation. 
Seul l’etablissement d’un Etat palestinien souverain, 
conformement aux principes de la vision de paix de 
deux Etats, assurera a Israel des frontieres sures et 
internationalement reconnues. 

La Norvege est preoccupee par tout evenement 
exterieur qui menace de saper les pourparlers. Nous 
condamnons le recours a la violence. Nous demandons 
aux parties de s’abstenir de toute action unilateral sur 
le terrain. Les activites de peuplement doivent cesser et 
toutes les parties doivent s’abstenir de toute provocation 
et rester engagees dans le processus. 

La Norvege, en sa qualite de President du groupe 
de coordination des donateurs - le Comite special de 
liaison pour la coordination de l’assistance internationale 
aux Palestiniens - appelle les donateurs a maintenir le 
meme etat d’esprit positif que celui de la reunion tenue 
a New York le 25 septembre. Le budget de l’Autorite 
palestinienne a un besoin urgent de contributions 


additionnelles. La reunion est parvenue a la conclusion 
que 350 millions de dollars etaient necessaries cette 
annee. Elle a egalement appele les genereux Etats arabes a 
accorder une aide supplementaire afin de reduire la dette 
interieure palestinienne. Le Gouvernement palestinien 
devrait aligner ses depenses sur ses ressources. Le 
Gouvernement israelien devrait lever les restrictions 
sur le developpement du secteur prive de l’economie 
palestinienne. Les deux Gouvernements devraient 
cooperer pour continuer a ameliorer l’environnement 
des affaires, le commerce, le developpement, et la 
collecte et le transfert des taxes et des droits. 

Forts d’un nouvel espoir de reglement politique 
du conflit, les donateurs ont convenu de poursuivre 
le programme d’edification de l’Etat pendant la duree 
des negociations. Nous, les donateurs, devons tenir nos 
promesses. En meme temps, les donateurs appellent les 
parties a assumer leurs responsabilites. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Emvula (Namibie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat tres important aujourd’hui, qui est l’occasion 
pour l’ensemble des Etats Membres de contribuer 
aux deliberations tres importantes sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Je 
remercie egalement le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques pour son expose tres complet sur la 
situation au Moyen-Orient. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le Representant permanent de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La situation au Moyen-Orient continue d’etre 
extremement preoccupante pour la Namibie, car 
l’occupation de territoires palestiniens se poursuit 
sans relache et le peuple de Palestine continue de vivre 
sous le joug de l’occupant. Le debat d’aujourd’hui se 
tient a un moment ou la Namibie attend avec grande 
anticipation un resultat positif de la reprise recente des 
negociations directes entre Palestiniens et Israeliens, a 
la suite d’efforts internationaux intensifs. 

Au fil des ans, la Namibie a exprime au peuple 
palestinien son appui inebranlable et sa solidarity, 
tandis qu’il cherche a exercer son droit inalienable 
a l’autodetermination, a l’independance et a la 
liberte. C’est un point de vue que ma delegation a 
toujours defendu depuis que nous avons obtenu notre 
independance du regime d’apartheid sud-africain il y 
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a 23 ans; avant cela, nous etions dans la meme situation 
que les Palestiniens. Nous ne pouvons done pas faire 
preuve d’apathie pendant que le peuple palestinien 
continue de subir l’occupation israelienne. 

Le deni de leur droit fondamental a 
l’autodetermination en raison de l’occupation israelienne 
permanente continue d’affecter gravement leur bien- 
etre socioeconomique. Ils ne sont pas autorises a exercer 
pleinement leurs droits fondamentaux tels qu’ils sont 
consacres dans la Charte des Nations Unies, a laquelle 
nous attachons tous une grande valeur. La Namibie 
s’oppose egalement au bouclage de la bande de Gaza, 
qui cause tant de souffrances aux Palestiniens. 

La Namibie tient a reiterer son appel au retrait 
complet et inconditionnel d’Israel des territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est, et 
appelle la communaute internationale a faciliter la 
creation de l’Etat palestinien sur la base des frontieres 
de 1967. La communaute internationale a l’obligation de 
veiller a ce que le peuple palestinien puisse exercer son 
droit inalienable a l’autodetermination et a la creation 
d’un Etat independant et souverain de Palestine, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

A cet egard, la Namibie se felicite de la 
reactivation du Groupe de travail du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien, 
dont le mandat est de favoriser et de renforcer la 
cooperation entre le Comite et les organisations de la 
societe civile, et s’engage a appuyer les efforts du Comite 
pour mobiliser la communaute internationale en vue 
de faciliter la concretisation des droits inalienables du 
peuple palestinien. De veritables progres durables vers 
la liberation de la Palestine ne pourront se faire qu’avec 
la mise en oeuvre de toutes les resolutions pertinentes de 
l’ONU concernant le reglement pacifique de la question 
de Palestine. 

Tout en se felicitant des negociations directes 
entre les Palestiniens et les Israeliens a la suite d’intenses 
efforts internationaux, la Namibie estime que la paix 
au Moyen-Orient ne pourra s’instaurer qu’en mettant 
fin a Toccupation illegale du territoire palestinien par 
Israel. II reste done encore beaucoup a faire pour ouvrir 
la voie a la creation de l’Etat palestinien, mettre fin au 
conflit et offrir une paix et une securite durables aux 
Palestiniens et aux Israeliens. 

Je voudrais reaffirmer le ferme appui de la 
Namibie au processus de paix en cours. Nous appelons 
les deux parties a s’engager, a saisir cette occasion et 


a respecter les obligations et accords precedemment 
contractes pour etablir une paix durable entre Israel 
et la Palestine et permettre a leurs peuples de vivre 
cote a cote a l’interieur de frontieres sures. La 
Namibie est convaincue que nos debats d’aujourd’hui 
contribueront a la recherche d’une solution globale, 
juste et durable - une solution mettant fin a Toccupation 
israelienne qui dure depuis 1967, et permettant au 
peuple palestinien d’exercer ses droits inalienables au 
sein d’un Etat independant. 

Je voudrais terminer en reaffirmant une fois 
de plus le soutien et la solidarity indefectibles de la 
Namibie envers les Palestiniens qui defendent leur 
cause de liberte, d’independance et de justice sociale, 
et notre appui a l’admission de la Palestine en tant que 
membre de plein droit de l’ONU et de ses institutions 
specialises. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Sri Lanka. 

M me Muthukumarana (Sri Lanka) {parle en 
anglais) : Je me joins aux autres orateurs pour vous 
remercier d’avoir convoque l’important debat de ce jour. 
La delegation sri-lankaise s’associe a la declaration faite 
par le representant de l’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Trouver une solution juste et durable a la situation 
au Moyen-Orient est une priorite pour la communaute 
internationale depuis 1948. Le conflit du Moyen-Orient 
requiert une quantite considerable d’attention et de 
ressources de la part de la communaute internationale. 
Nous comptons sur un leadership proactif pour mettre 
fin a cette situation insatisfaisante. 

II faut d’urgence ameliorer les conditions dans 
lesquelles vivent les Palestiniens. Cela ne peut que 
contribuer a ameliorer la situation de la region dans son 
ensemble. Des generations successives de Palestiniens 
ont souffert en raison d’un certain nombre de facteurs, 
notamment du fait d’etre depossedes d’une grande partie 
de leurs terres. 

Ces dernieres annees, la poursuite du blocus 
de Gaza a ajoute aux souffrances et a la frustration 
des Palestiniens vivant dans la region. Ce bouclage a 
cree une economic dependante de l’aide, et inspire 
un profond sentiment d’impuissance. En 2012, son 
economic a progresse de 5,9%, bien qu’avec un faible 
point de depart, ce qui represente moins de la moitie 
du taux atteint en 2011. Cela s’est traduit par un taux de 
chomage tres eleve et de faibles salaires, ce qui, conjugue 
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avec l’augmentation du cout de la vie, a eu une influence 
directe sur l’acces des Gazaouis a l’alimentation. 
En 2012, on a estime que 34% des menages, soit 
environ 1,6 million de personnes, etaient touches par 
l’insecurite alimentaire. En outre, la poursuite dublocus 
continue de faire peser un lourd fardeau sur le systeme 
educatif deja mis a rude epreuve dans la bande de Gaza. 
La recente fermeture des tunnels clandestins a soumis 
a une pression accrue la population gazaouie. II est 
urgent, au plan humanitaire, de lever les restrictions sur 
la plupart des importations, notamment les fournitures 
de base, et des exportations qui transitent par les points 
de passage legaux entre Israel et la bande de Gaza. 

Nous notons avec preoccupation que l’ONU a 
du mal a faire en sorte de fournir a la majorite de la 
population gazaouie les produits de base necessaires. 
Dans la bande de Gaza, les difficultes de financement 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) ont atteint un point critique. Malgre la 
diminution sensible des interventions humanitaires 
depuis 2012, l’appel d’urgence de l’Agence demeure 
serieusement sous-finance. Nous appuyons fermement 
le travail accompli par les institutions specialises des 
Nations Unies dans les territoires palestiniens occupes, 
notamment l’UNRWA et le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires. 

La situation en Cisjordanie est egalement tres 
preoccupante. Bien que le nombre de perquisitions 
et d’arrestations soit reste stable ces derniers mois, 
l’intensite des affrontements au cours de ces operations 
et le nombre de victimes civiles se sont accrus de fagon 
inquietante. 

Israel a l’obligation de proteger la population 
civile palestinienne dans les territoires occupes et de 
s’abstenir de commettre des actes contraires aux regies 
etablies du droit international et de la pratique. Les 
activites de colonisation sont une infraction au droit, 
comme l’indique Particle 49 de la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949. Le Conseil de securite, l’Assemblee 
generale, le Conseil des droits de l’homme, le Conseil 
economique et social et la Cour internationale de Justice 
ont tous condamne les activites de colonisation comme 
etant contraires a la loi. Mettre fin a ces pratiques, qui 
sont la cause de beaucoup de souffrances humaines et 
de frictions permanentes dans les territoires occupes, 
constitue une etape indispensable pour ameliorer la 
situation sur le terrain et renforcer la confiance. 


Nous sommes extremement attentifs aux besoins 
d’Israel en matiere de securite. Les attaques aveugles 
perpetrees contre des civils israeliens ne feront que 
creuser le fosse entre les parties. Nous encourageons les 
deux parties a faire preuve de la plus grande retenue, 
dans l’interet du processus de paix et par souci de la 
securite des civils. En outre, l’adoption mutuelle d’une 
demarche sensible aux preoccupations des uns et des 
autres favoriserait un climat propice a la paix. 

Compte tenu des conditions insatisfaisantes qui 
regnent dans les territoires palestiniens occupes, nous 
esperons que tous les efforts seront faits pour que la 
reprise des negociations soit couronnee de succes, et 
ce afin qu’Israeliens et Palestiniens puissent jouir de 
la paix et de la prosperite sur leurs terres respectives. 
L’objectif des negociations doit etre d’obtenir un accord 
de paix durable menant a la creation d’un Etat de 
Palestine pleinement souverain et securise. 

Sri Lanka appuie la mise en oeuvre des 
resolutions de l’Assemblee generale concernant les 
droits inalienables du peuple palestinien a la creation 
d’un Etat et a l’achevement d’une solution des deux Etats 
sur la base des frontieres de 1967. L’unite politique et le 
progres economique du peuple palestinien contribueront 
a la viabilite de cette solution. Par consequent, nous 
encourageons vivement un rapprochement politique 
entre Gaza et la Cisjordanie. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Al- Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ) : Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais 
vous feliciter chaleureusement pour votre accession, ce 
mois-ci, a la presidence du Conseil de securite pour la 
deuxieme fois. Je vous remercie egalement du role crucial 
que vous jouez au Conseil de securite et d’avoir organise 
le present debat sur la situation au Moyen-Orient. 

Mon pays souscrit pleinement a la declaration qui 
sera faite au nom de l’Organisation de la cooperation 
islamique, ainsi que celles qui ont ete faites au nom de 
la Ligue des Etats arabes et du Mouvement des pays non 
alignes. 

Depuis plus de 60 ans, le Conseil se penche sur 
la tragedie du peuple palestinien. Dans le meme temps, 
Israel continue de commettre des violations du droit 
international en privant les Palestiniens de leurs droits, 
et les Palestiniens continuent de souffrir en l’absence 
d’une solution a ce conflit car les resolutions de l’ONU 
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affirmant le droit du peuple palestinien d’etablir son 
propre Etat restent lettre morte. Cela a des repercussions 
negatives sur la region du Moyen-Orient, ainsi que sur 
la paix et la securite dans le monde. 

Cela permet egalement a Israel de poursuivre 
sa politique de colonisation, de continuer a placer en 
detention des milliers de prisonniers et de continuer a 
profaner des lieux saints. Israel continue egalement de 
provoquer des deplacements de citoyens palestiniens, 
notamment a Jerusalem, et de mettre en oeuvre sa 
politique d’apartheid et de nettoyage ethnique. Tout 
cela se produit au vu et au su du Conseil de securite, 
qui n’assume pas ses responsabilites et s’est montre 
incapable de mettre fin a l’occupation israelienne, qui 
est probablement le dernier cas d’occupation a avoir 
survecu a l’ere de la segregation raciale. 

L’occupation israelienne se poursuit, de meme que 
les violations quotidiennes des droits des Palestiniens, 
notamment des deplacements, des expulsions, des 
arrestations arbitraires, les mauvais traitements infliges 
aux prisonniers et les activites de colonisation en cours 
dont le but est de modifier la situation demographique 
sur le terrain au moyen de la confiscation et de la 
destruction de maisons appartenant a des Palestiniens, 
de l’expansion des colonies, de la detention des 
manifestants palestiniens et des mauvais traitements 
qui leur sont infliges. En outre, le blocus impose a Gaza 
se poursuit. 

Les Nations Unies et la communaute 
internationale ont denonce a maintes reprises ces 
pratiques arbitraires, y compris le mois dernier (voir 
S/PV.7032), lors de l’expose de M. Robert Serry, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, au Conseil. II 
a fait etat d’une attaque qui avait coute la vie a des 
Palestiniens dans les territoires palestiniens occupes, 
dont un employe de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient, dans le contexte d’actes degression 
perpetres par Israel. Selon les Nations Unies, Israel a 
effectue 282 operations d’infiltration et provoque le 
deplacement de 176 Palestiniens, dont 87 enfants. Le 
Conseil s’est bien garde de condamner explicitement 
ces actes. Israel accelere le rythme de ses agressions 
contre les lieux saints au moyen de violations quasi 
quotidiennes perpetrees par des colons israeliens. Nous 
ne devons pas non plus oublier la decision grave prise 
par le general qui dirige les forces d’occupation, en 
vertu de laquelle les Juifs peuvent avoir acces a la sainte 


mosquee Al-Aqsa, ainsi que la tentative de construire 
une synagogue en face de la mosquee Al-Marwani en 
vue de judai'ser ce lieu saint et de porter atteinte a son 
caractere sacre islamo-chretien. 

N’est-il pas grand temps que le Conseil renonce 
a sa politique de laissez-faire en faisant preuve de plus 
d’efficacite pour regler la question palestinienne? N’est- 
il pas grand temps que le Conseil prenne conscience du 
fait que l’occupation israelienne constitue et a constitue 
au fil des decennies une menace constante pour la paix 
et la securite internationales? Mon pays, qui a ete le 
premier parrain de l’lnitiative de paix arabe, invite le 
Conseil a honorer ses engagements et a assumer ses 
responsabilites historiques humanitaires et morales 
afin que le monde ne perde pas espoir dans la paix 
et sa confiance dans nos institutions internationales 
communes. 

En Syrie, le regime syrien poursuit sa campagne 
d’extermination contre le peuple syrien frere, en utilisant 
toutes sortes d’armes classiques et d’autres armes. II a tue 
plus de 120000 personnes et a provoque le deplacement 
de plus d’un quart de la population syrienne. Ce regime 
est meme alle jusqu’a utiliser des armes chimiques 
contre des civils sans defense. II continue de sevir sans 
etre inquiete, convaincu que le Conseil ne pourra pas le 
reprimer ou proteger ses citoyens - une responsabilite 
qui incombe a ce regime -, en raison du recours a 
repetition au droit de veto. 

Face au massacre de la Ghouta, lorsque le regime 
syrien a tue plus de 1000 personnes a l’aide d’armes 
chimiques, le Conseil a reagi tardivement en prenant 
des mesures derisoires. Cette reaction s’est concentree 
exclusivement sur les armes chimiques en reduisant 
la cause d’un peuple qui lutte pour sa liberte a une 
question d’armes chimiques. Meme lorsque le Conseil 
de securite a debattu des moyens d’acheminer une 
aide humanitaire aux personnes qui en ont besoin, il 
s’est contente d’adopter une declaration presidentielle 
(S/PRST/2013/15). 

Le Conseil doit se montrer ferme. II doit adopter 
les resolutions necessaires afin d’imposer des sanctions 
contre quiconque essaie de faire un chantage moral 
sans precedent en s’opposant a la livraison d’une aide 
humanitaire indispensable dans certaines villes et 
provinces. II est grand temps que le Conseil de securite 
mette fin aux souffrances du peuple syrien en ne 
laissant pas le regime syrien se servir des resolutions 
du Conseil relatives a la convocation de conferences 
ou a l’elimination des armes chimiques comme d’une 
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manoeuvre dilatoire. Si le Conseil ne prend pas les 
mesures qui s’imposent, cela risque de transformer la 
situation en Syrie en une question sur laquelle le Conseil 
devra se pencher mois apres mois, annee apres annee, 
alors que les Syriens continuent de perir. 

Ma delegation reaffirme la necessity de regler 
definitivement et immediatement la situation en Syrie, 
sans se limiter a examiner les retombees du massacre de 
la Ghouta et a detruire les armes chimiques syriennes, 
comme l’a affirme la reunion ministerielle de la 
Ligue des Etats arabes qui s’est tenue en septembre. 
II faut egalement prendre les mesures necessaires 
pour parvenir a un cessez-le-feu sur tout le territoire 
syrien, en interdisant le recours a l’aviation de guerre, 
aux missiles et aux armes lourdes, tout en adoptant un 
mecanisme de suivi et de surveillance du cessez-le-feu, 
sous la supervision de l’ONU. 

Ni les Syriens ni le monde n’oublieront 
l’indifference manifestee par la communaute 
internationale s’agissant de regler la crise syrienne de 
maniere radicale et efficace. Nous affirmons que le 
regime syrien et les forces qui ont complote avec lui 
contre le peuple syrien, en l’empoisonnant par des gaz 
chimiques, ne devraient pas etre autorises a participer 
a la determination de son avenir. II faut qu’ils soient 
traduits en justice et qu’ils repondent devant la justice 
internationale des crimes qu’ils ont commis, par 
l’intermediaire d’un tribunal special qui jugerait tous 
ceux qui ont sur les mains du sang innocent. 

Pour terminer, je rappelle au Conseil, avec tout le 
respect qui lui est du, les responsabilites qui lui incombent 
s’agissant de l’execution des resolutions de l’ONU 
portant sur la creation au Moyen-Orient d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et d’armes de destruction 
massive. Je rappelle que le Conseil a failli a son devoir 
en matiere de mise en oeuvre de l’engagement, pris au 
niveau international, de convoquer une conference 
internationale dans ce sens avant la fin de l’annee 2012. 
Or l’annee 2013 touche a sa fin sans une lueur d’espoir 
de voir cette conference organisee bientot. Cela pousse 
les peuples epris de paix dans notre region a s’interroger 
sur la validite des resolutions internationales si la 
communaute internationale, a travers ses institutions, 
n’est pas capable d’appliquer meme les resolutions les 
plus simples, comme l’organisation d’une conference 
que tout le monde attend. 

Nous exhortons les membres du Conseil a 
renouveler et a restaurer la confiance des peuples 
du monde dans les institutions de faction conjointe 


internationale, Conseil de securite en tete, en s’attachant 
a preserver la paix et la securite internationales, sans 
ceder aux tergiversations ou aux atermoiements. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mamabolo (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : L’Afrique du Sud se joint aux autres orateurs 
pour vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que 
votre pays, de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois d’octobre. Nous remercions M. Feltman de 
l’expose qu’il a presente devant le Conseil ce matin. 
Nous sommes heureux d’avoir l’occasion de participer et 
de faire part de nos vues au cours de cet important debat 
consacre a la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui a ete 
faite par le representant de l’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Les evenements recents, en particulier la 
reprise des negociations entre Israel et la Palestine, 
sont une source d’encouragement. Nous accueillons 
favorablement les efforts du Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. John Kerry, qui a rencontre les dirigeants 
des deux pays, ainsi que les efforts diplomatiques 
deployes actuellement en Europe et au Moyen-Orient 
afin de promouvoir la paix dans la region de maniere 
generale et de parvenir a un reglement durable du 
probleme israelo-palestinien en particulier. Nous 
esperons que toutes les parties impliquees dans les 
negociations reconnaitront la sagesse de ce proverbe 
arabe : « Rien ne sert d’etre doux comme le miel, si ce 
n’est pour se faire avaler; rien ne sert d’etre trop amer, si 
ce n’est pour provoquer le degout ». 

Nous pensons que la seule solution a ce conflit 
prolonge consiste a mener un processus de negociations 
pacifique et juste, qui se deroule dans un environnement 
propice a des deliberations fructueuses - c’est-a-dire 
un environnement libre de toute intimidation, crainte, 
violence ou autre obstruction. 

Nous savons tous que la construction de colonies 
par Israel reste le principal obstacle a la progression 
des negociations de paix. Mais Israel poursuit ses 
activites d’implantation en toute impunite. Nous savons 
tous que la poursuite de la construction des colonies 
modifie le caractere geographique de la Palestine et 
pourrait rendre impossible la solution des deux Etats, 
qui repond a l’appel de l’immense majorite a creer un 
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Etat palestinien souverain, independant, democratique, 
viable et d’un seul tenant, qui coexisterait pacifiquement 
aux cote d’Israel, sur la base des frontieres de 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Nous condamnons la poursuite des activites de 
peuplement et appelons tous ceux qui ont les moyens 
d’y mettre un terme, notamment le Conseil, a faire le 
necessaire sans delai. Nous ne savons que trop bien que 
si un Etat autre qu’Israel s’adonnait a ces activites, il 
serait tres vite condamne et menace d’une intervention 
par la force. 

Les faits nouveaux encourageants survenus 
recemment ne se sont pas encore traduits par de veritables 
progres sur le terrain, notamment dans le territoire 
palestinien occupe. La verite est que les Palestiniens 
continuent de vivre sous une occupation qu’ils endurent 
depuis des decennies. Ils sont confrontes a des difficultes 
quotidiennes, auxquelles viennent s’ajouter les nombreux 
postes de controle qui entravent leur liberte de mouvement 
et d’acces. La violence dont sont victimes les Palestiniens 
de la part des colons israeliens se poursuit sans relache, 
et la construction du mur de separation se poursuit en 
depit des condamnations internationales. Nous estimons 
que la decision d’Israel de liberer certains prisonniers 
palestiniens constitue a la fois une mesure de confiance 
et une preuve de son attachement aux pourparlers de 
paix, mais nous condamnons en revanche la capture et 
l’emprisonnement de ressortissants palestiniens, en 
particulier des enfants. 

De la meme maniere, l’Afrique du Sud est 
profondement preoccupee par l’epreuve que subissent 
les Palestiniens qui sont detenus illegalement dans 
les geoles israeliennes et qui continuent de vivre dans 
des conditions atroces. Une fois encore, nous appelons 
Israel a respecter les droits de Ehomme de tous les 
prisonniers palestiniens et de se conformer aux normes 
pertinentes du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, notamment a la 
quatrieme Convention de Geneve relative a la protection 
des personnes civiles en temps de guerre (1949). 

Nous nous declarons a nouveau profondement 
preoccupes par les violations des droits fondamentaux 
des enfants palestiniens du fait de leur detention. Nous 
avons pleinement conscience des effets durablement 
nefastes que cette detention aura sur ce groupe 
vulnerable, ainsi que de ses repercussions negatives 
sur leur transformation en adultes responsables et 
productifs. Une fois encore, nous appelons Israel a 
respecter ses obligations au titre du droit international 


et du droit international des droits de l’homme, et a 
proteger les droits de Eenfant. 

L’Afrique du Sud se felicite des efforts de 
reconciliation entre les Palestiniens, notamment des 
accords conclus au Caire en 2011 entre le Fatah, le 
Hamas et les autres parties, ainsi que de l’accord 
atteint en fevrier 2012 au Qatar. Ce sont des faits 
particulierement appreciables. L’Afrique du Sud a 
felicite toutes les parties prenantes a ces deux accords, 
et les a encouragees a parvenir a la reconciliation et a 
l’unite, deux ingredients majeurs d’une paix durable et 
perenne. L’Afrique du Sud continuera d’appuyer tous les 
efforts consentis en vue de faire regner la democratic, 
la paix et la stability, et pour la promotion des droits de 
l’homme et de la dignite humaine en Palestine. 

L’elaboration de l’Initiative economique pour 
la Palestine par les Etats-Unis et le Quatuor est 
louable. Nous esperons qu’elle permettra de raviver le 
potentiel economique de la Palestine et qu’elle aidera 
a soulager les pressions financieres auxquelles elle est 
actuellement confrontee. Nous appelons la communaute 
internationale, y compris le secteur prive, a preter 
main-forte a ce programme socioeconomique critique. 
Nous felicitons le Gouvernement israelien d’avoir 
adopte des mesures qui faciliteront la mise en oeuvre de 
cette Initiative, notamment s’agissant de Eautorisation 
d’importer de plus grandes quantites de materiaux de 
construction etd’eau a Gaza. Ces mesures contribueraient 
a la renaissance de Eenclave qui a enormement souffert 
du blocus, lequel continue de rendre difficile la vie des 
habitants de Gaza, et a directement contribue a la hausse 
du chomage et de la pauvrete. 

Cette evolution positive ne nous empeche pas de 
demander a Israel de lever le blocus illegal impose a 
Gaza, en application du droit international humanitaire, 
notamment la quatrieme Convention de Geneve et 
les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 465 (1980), 
681 (1990), 1397 (2002), 1515 (2003) et 1860 (2009). 

Le besoin de lier developpement et paix a la 
securite n’a jamais ete aussi evident qu’aujourd’hui. 
L’ancien Secretaire general, Kofi Annan, avait raison 
d’affirmer qu’ 

« il n’y a pas de developpement sans securite, il 
n’y a pas de securite sans developpement, et il 
ne peut y avoir ni securite, ni developpement si 
les droits de Ehomme ne sont pas respectes. Si le 
combat n’est pas livre sur tous les fronts, aucune 
victoire ne sera possible » (A/59/2005, par.17). 
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Enfin, nous attendons avec impatience de 
celebrer la Journee internationale de solidarity avec 
le peuple palestinien, le 29 novembre, en presence du 
vainqueur de l’Arab Idol, le Palestinien Mohammed 
Assaf, qui sera l’element marquant de la celebration. 
Nous souhaitons plein succes aux Palestiniens dans 
leur quete d’autodetermination, et nous promettons 
d’appuyer leur noble cause. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) (parle en espagnol) : 
Cuba s’associe a la declaration faite par le representant 
de l’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 
A titre national, je voudrais faire quelques observations 
sur l’important theme dont nous debattons aujourd’hui. 

Le Moyen-Orient accapare l’attention de la 
communaute internationale en raison particulierement 
des faits qui sont survenus dans cette region 
dernierement. Mais nous ne saurons oublier que la 
region est marquee par l’instabilite et l’insecurite du 
fait principalement de ce que nous considerons etre 
le principal probleme politique au Moyen-Orient : 
l’agression systematique d’Israel, Puissance occupante, 
contre la Palestine. L’occupation israelienne illegale de 
territoires palestiniens et d’autres territoires arabes reste 
le seul obstacle a la paix et a la realisation d’un reglement 
durable et global dans la region du Moyen-Orient. 

Le Conseil de securite doit jouer le role qui lui 
revient dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales et prendre des mesures pratiques et 
specifiques pour contraindre Israel a cesser ses abus 
contre le peuple palestinien. Par son comportement, 
Israel viole deliberement les resolutions de l’ONU, 
menace la paix et la securite regionales et internationales 
et viole les droits fondamentaux de tout un peuple. II n’y 
aura pas de paix au Moyen-Orient tant que l’agression 
continue et qu’il ne sera pas tenu compte des droits 
legitimes du peuple palestinien. 

LAssemblee generate a pris une decision 
historique lorsque ses Etats Membres ont accorde 
a la Palestine, par une decision a la majorite 
(resolution 67/19), le statut d’Etat observateur non 
membre aupres de l’Organisation des Nations Unies. 
Cuba a appuye cette decision conforme a sa position 
historique d’appui a la cause du peuple palestinien et de 
defense de ses droits. La delegation cubaine renouvelle 
son appui a l’admission de la Palestine en tant qu’Etat 
Membre a part entiere de l’ONU. Le Conseil de securite 
doit etudier et approuver sans plus de retard la demande 
d’admission de la Palestine en tant qu’Etat Membre de 
l’ONU, que ce pays a soumise en 2011. 


Si nous sommes encourages par l’annonce de 
la reprise des negociations entre Israel et la Palestine, 
nous ne devons pas moins continuer de soutenir le 
peuple palestinien dans sa lutte legitime et juste 
pour l’autodetermination et l’etablissement d’un Etat 
palestinien independant, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. Cuba demande qu’Israel se conforme au droit 
international et qu’il mette fin a son occupation de tous 
les territoires arabes, et reaffirme sa position en faveur 
d’une paix juste et durable pour tous les peuples du 
Moyen-Orient. 

Les souffrances du peuple palestinien se sont 
aggravees du fait du nombre croissant de colonies de 
peuplement israeliennes, de la difficile et grave situation 
des prisonniers palestiniens et de la deterioration de la 
situation humanitaire dans la bande de Gaza assiegee, 
dont les conditions de vie de ses habitants se sont 
encore deteriorees du fait du blocus injuste impose a 
cette region. Seules la fin de la politique de peuplement, 
la liberation des prisonniers palestiniens et la levee du 
blocus impose a la bande de Gaza rendront possible la 
mise en oeuvre d’un veritable processus politique en 
mesure de faire revenir la paix dans la region. Cuba 
continuera d’appuyer le peuple palestinien dans sa juste 
lutte pour l’autodetermination. 

Cuba attache une attention particuliere a la 
situation en Syrie et a ses repercussions internationales. 
Cuba condamne tout emploi d’armes chimiques et 
d’autres armes de destruction massive, et est fermement 
attachee a la Convention sur l’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi 
des armes chimiques et sur leur destruction, et au strict 
respect de ses dispositions. Cuba est en faveur de la 
creation au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes 
nucleaires et d’autres armes de destruction massive, y 
compris les armes chimiques. 

A cet egard, nous saluons la decision de la 
Republique arabe syrienne d’adherer a la Convention sur 
les armes chimiques et son engagement immediatement 
a titre provisoire, notamment avant son entree en vigueur 
dans le pays. De meme que nous saluons les accords 
conclus concernant la destruction de l’arsenal chimique 
syrien. Nous appuyons aussi les efforts deployes en 
faveur d’un reglement politique du conflit qui respecte 
la souverainete, l’independance et l’integrite de la Syrie 
et l’autodetermination de son peuple. 

Nous rejetons categoriquement l’intervention 
militaire en tant que solution a ce tres grave conflit, 
et nous sommes opposes a l’emploi de la force contre 
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la Syrie. Nous sommes nous aussi preoccupes par les 
pertes de vies innocentes en Syrie et ou que ce soit 
dans le monde. Nous condamnons aussi le recours a la 
pretendue protection des vies humaines comme pretexte 
a l’intervention etrangere, qu’elle soit directe ou par le 
biais de groupes armes illegaux, notamment l’utilisation 
de mercenaires qui ne sement que mort et destruction. 

Le Conseil de securite a l’obligation de 
promouvoir la paix, pas la violence. L’obligation d’eviter 
la destabilisation et non d’aider a financer, armer et 
former les agents de la destabilisation. L’obligation 
de proteger les innocents et non pas les utiliser ou les 
manipuler a des fins geopolitiques. Cette obligation 
incombe aussi a l’Organisation dans son ensemble. 
Cuba s’oppose aux appels lances par ceux qui pronent 
un changement de regime en Syrie et choisissent le 
recours a la force et a la violence au lieu de contribuer 
au dialogue et a la negociation entre toutes les parties. 
Nous condamnons aussi la complicite des medias qui 
sont habitues a deformer la realite et qui ne sont pas 
comptables des consequences de leurs actes. 

Nous reiterons notre appel a preserver la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de la Syrie et le droit a l’autodetermination de son 
peuple, loin de toute intervention ou ingerence etrangere 
de quelque type que ce soit, et nous preconisons la 
promotion d’un reglement politique du conflit par la 
voie diplomatique et sans davantage d’effusion de sang. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Djibouti. 

M. Olhaye (Djibouti) (parle en anglais ): Je prends 
la parole au nom de l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI). 

Tandis que le Moyen-Orient traverse une periode 
d’extraordinaires defis, un processus de paix credible 
menant a une solution des deux Etats reste la premiere des 
priorites de l’Organisation de la cooperation islamique. 
Nous reaffirmons la responsabilite permanente de l’ONU 
vis-a-vis de la question de Palestine jusqu’a ce que tous 
ses aspects aient trouve un reglement juste et global, 
et nous demandons a la communaute internationale 
de maintenir son engagement et son appui dans cette 
periode cruciale, afin de saisir la possibility qu’offre 
actuellement la diplomatic de produire des resultats qui 
imposent le respect resolutions de l’ONU et mettent fin 
a l’occupation israelienne des territoires palestiniens et 
arabes occupes depuis 1967. 


La derniere initiative des Etats-Unis visant a 
relancer le processus de paix, dont le Secretaire d’Etat 
John Kerry est le maitre d’oeuvre, merite nos eloges, 
et nous esperons que cette fois-ci elle permettra 
d’accomplir des progres realistes. 

L’agonie, les difficultes et le desespoir ressentis 
par la population syrienne ne connaissent aucune relache. 
La brutalite dont est victime la population civile est sans 
pareille, et des millions de personnes sont refugiees 
dans des camps de fortune dans les pays voisins. On 
n’entrevoit pas la fin de cette catastrophe humanitaire. 
Tous les espoirs sont tournes vers la nouvelle impulsion 
donnee au processus d’organisation de la conference 
« Geneve II », qui a ete longtemps retardee, en vue de 
parvenir a un reglement negocie et de mettre un terme 
au chaos et aux effusions de sang. 

L’OCI est gravement preoccupee par la poursuite 
de l’agression israelienne contre le peuple palestinien et 
son territoire. Israel, la Puissance occupante, poursuit la 
construction de logements illegaux et du mur d’annexion 
et d’apartheid, qui constituent de graves violations 
du droit international, minent la continuity, l’unite 
et la viabilite de l’Etat de Palestine et compromettent 
la realisation de la solution des deux Etats sur la base 
des frontieres d’avant 1967. A cet egard, l’OCI lance 
un appel urgent a la communaute internationale, en 
particulier au Conseil de securite, afin qu’elle honore 
ses responsabilites et qu’elle envisage de prendre des 
mesures pratiques pour mettre un terme a la politique 
de colonisation israelienne. 

La fragility de la situation sur le terrain, liee 
aux provocations violentes et aux actes de terreur 
persistants commis par des colons israeliens fanatiques, 
est alarmante. Ces agressions quotidiennes contre la 
vie, les biens et les droits des Palestiniens, qui incluent 
le blocage de routes, la destruction sauvage de voitures 
et de maisons, l’incendie de mosquees et de champs et le 
deracinement d’arbres, de meme que d’autres dommages 
causes aux biens, sont malheureusement devenues 
banales. Ces actes menacent de destabiliser encore plus 
une situation deja extremement fragile sur le terrain 
et de saboter la reprise des negociations bilaterales. 
L’incapacite persistante a faire respecter le droit 
international encourage la Puissance occupante et les 
colons israeliens fanatiques a continuer de commettre 
des violations et des crimes contre le peuple palestinien, 
en toute impunite. 

Dans le meme ordre d’idees, les mesures 
unilaterales illegales prises par Israel a Jerusalem-Est 
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occupee continuent de menacer le caractere symbolique 
que revet la ville sainte de Jerusalem pour l’ensemble du 
monde islamique. Tout acte visant a modifier le caractere 
arabe et la composition demographique de Jerusalem- 
Est occupee - notamment la construction de logements, 
les fouilles sous la mosquee Al-Aqsa, la profanation 
de sites musulmans et chretiens, la deformation de 
l’histoire authentique de la ville, l’alteration de ses sites 
historiques, la demolition de maisons palestiniennes et 
la fermeture d’institutions palestiniennes en vue d’isoler 
Jerusalem-Est de ses alentours palestiniens - est illegal, 
nul et non avenu et doit cesser immediatement. La 
poursuite de ces actes illegaux menace de destabiliser 
encore davantage l’ensemble de la region. 

La poursuite et l’intensification des actes de 
provocation commis par Israel, la Puissance occupante, 
et ses colons extremistes, en particulier a Haram al- 
Charif et sur le site de la mosquee Al-Aqsa, pourraient 
embraser des tensions religieuses deja bouillonnantes et 
faire eclater la violence, et il importe que la communaute 
internationale y prete une attention immediate, en 
prenant soin de mettre en place des mesures pour 
apaiser les tensions, preserver le caractere sacre des 
sites religieux musulmans et chretiens dans la ville et les 
proteger contre tout acte degression ou de provocation. 

A cet egard, nous rappelons que ces actes 
israeliens illegaux ont de tout temps ete contraires au 
droit international et aux resolutions de la legitimite 
internationale, notamment celles qui affirment que 
Jerusalem-Est demeure partie integrante du territoire 
palestinien occupe par Israel depuis 1967, et que son 
annexion illegale par Israel continue d’etre rejetee et 
non reconnue par la communaute internationale. 

Les statistiques publiees par l’ONU montrent 
que le taux de demolition de structures residentielles 
et autres a augmente l’annee derniere, que ce soit en 
Cisjordanie ou a Jerusalem-Est. Le nombre de petites 
communautes continuellement detruites revient a autant 
de transferts forces de populations, qui ne peuvent plus 
vivre sur place sans abri. Cela constitue une violation 
claire de la Convention de Geneve ainsi qu’un crime de 
guerre. 

L’OCI souligne que le blocus israelien de la 
bande de Gaza constitue un chatiment collectif inflige 
au peuple palestinien, ce qui a des repercussions 
profondes et catastrophiques sur la vie de l’ensemble 
de la population sur les plans social, economique et 
humanitaire. L’OCI exige a nouveau qu’il soit mis fin 
immediatement a ce blocus israelien illegal et inhumain. 


En outre, l’OCI est profondement preoccupee par 
les violations des droits fondamentaux des prisonniers 
politiques palestiniens detenus dans des prisons et 
des centres de detention israeliens. Les politiques 
israeliennes inhumaines et les violations systematiques 
commises a l’encontre des prisonniers palestiniens 
exigent une intervention urgente de la communaute 
internationale afin de defendre les droits fondamentaux 
des prisonniers palestiniens, de sauver leur vie et de faire 
pression sur Israel pour qu’il respecte ses obligations 
a leur egard, conformement au droit international 
humanitaire, notamment aux Conventions de Geneve. 
Israel soumet au regime de detention administrative des 
milliers de Palestiniens pour de longues periodes, sans 
leur faire connaitre les charges qui pesent contre eux et 
sans respecter les garanties de procedure reguliere. 

L’OCI estime que le consensus international 
en faveur d’un reglement juste et global du conflit au 
Moyen-Orient exige que les resolutions internationales 
et le droit international soient appliques. Le Conseil de 
securite ne peut garder le silence alors qu’une situation 
instable et dangereuse continue de s’envenimer sur le 
terrain parce qu’Israel continue de defier la volonte 
de la communaute internationale en occupant de force 
des territoires palestiniens et arabes et en empechant 
le retablissement des droits legitimes du peuple 
palestinien. L’OCI prie le Conseil de jouer son role en 
ce qui concerne le processus de paix au Moyen-Orient 
en appliquant les resolutions qu’il a adoptees, et ce pour 
faire avancer le processus vers la realisation de la paix. 

Pour terminer, je reaffirme que l’OCI est 
pleinement solidaire du peuple palestinien et qu’elle 
l’appuie dans sa lutte pour le retablissement de ses 
droits legitimes et inalienables, notamment les droits au 
retour et a l’autodetermination, et pour le respect de la 
souverainete et de l’independance de l’Etat de Palestine 
sur le territoire palestinien occupe depuis 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael, qui a 
demande a faire une nouvelle declaration. 

M.Nitzan (Israel) {parle en anglais ): Aujourd’hui, 
les representants d’un grand nombre de pays arabes 
et d’autres pays ont utilise cette enceinte pour lancer 
une serie d’accusations infondees contre mon pays, en 
faisant reference a notre capitale eternelle, Jerusalem. II 
est completement absurde d’entendre les representants 
de certains des regimes les plus tyranniques au monde 
faire la legon a la seule veritable democratic du 
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Moyen-Orient en ce qui concerne les droits de l’homme 
et les droits religieux. L’on en vient a se demander de 
quels droits peuvent bien parler ces representants. 
Peut-etre pensent-ils aux droits religieux sous Tangle 
de la politique saoudienne, qui consiste a executer les 
personnes qui importent des livres chretiens, ou peut- 
etre font-ils reference au fait que l’entree de certaines 
villes saoudiennes est interdite aux non-musulmans. 

Dans les remarques qu’il a prononcees tout 
a l’heure, le representant du Liban a accuse Israel de 
violer la resolution 1701 (2006). En fait, au cours des 
deux derniers mois, le nombre de violations de la Ligne 
bleue et de la resolution 1701 (2006) commises par le 
Liban a augmente quotidiennement. Au lieu de monter 
la garde, l’Armee libanaise n’intervient pas et permet 
a des activistes armes du Hezbollah et a des citoyens 
libanais armes de violer la resolution 1701 (2006) et la 
Ligne bleue. 

Les deux parties - y compris le Liban - doivent 
respecter la resolution 1701 (2006). Les mots prononces 
par le Liban ne suffisent pas. Le Liban devrait peut-etre 
envisager d’adoucir ses propos et de mettre davantage la 
pression sur le Hezbollah. Au moment ou nous parlons, 
le Hezbollah s’est dote d’un arsenal de 60 000 roquettes 
dans des zones peuplees au sud du Litani, au Liban. En 
operant au milieu des populations civiles et en dirigeant 
des attaques contre la population civile en Israel, le 
Hezbollah et le Liban commettent un double crime de 
guerre. 

Compte tenu de ces atteintes aux droits de 
Thomme, et d’autres, le representant libanais fait preuve 
de beaucoup de hardiesse en prenant la parole dans cette 
salle pour diaboliser la seule democratic qui respecte les 
droits de Thomme au Moyen-Orient. Je dois cependant 
dire que j’ai ete emu d’entendre le representant libanais 
montrer un tel interet pour les droits palestiniens, 
meme si je proposerais que, plutot que de prononcer des 
paroles creuses, son gouvernement devrait s’interesser 
aux camps de refugies palestiniens dans tout le Liban, 
ou les conditions de vie des Palestiniens sont parmi les 
pires de la region. Ils y sont exposes a la violence, a 
la discrimination, a l’oppression economique et a la 
marginalisation de la part de tous les secteurs de la 
societe. 

Je voudrais egalement repondre a un certain 
nombre d’autres Etats de notre region qui ont porte 
des accusations contre Israel dans le courant du 
debat d’aujourd’hui. Pour commencer, il n’y a pas 
de blocus a Gaza. Tous les biens et l’ensemble 


de l’aide humanitaire - je le repete : toute l’aide 
humanitaire - arrive a Gaza en provenance d’lsrael. Nul 
besoin d’etre geographe pour savoir que Gaza a un autre 
point d’entree. 

En outre, je voudrais pouvoir etre choque par les 
accusations proferees par le representant syrien, mais 
rien ne peut etre plus choquant que les crimes commis 
par la Syrie : premierement et surtout, le meurtre 
de 120000 hommes, femmes et enfants; deuxiemement, 
l’emploi d’armes chimiques contre des civils innocents; 
et, troisiemement, le deplacement de millions de 
personnes. Le representant syrien use du plus vieux 
subterfuge qui soit. En attaquant Israel, il cree un 
ecran de fumee pour detourner l’attention des atrocites 
commises en Syrie par son gouvernement. Cette ruse 
n’a pas fonctionne par le passe et ne fonctionne toujours 
pas. 

Enfin, nous avons entendu de nombreux 
representants d’Etats membres du Mouvement des pays 
non alignes critiquer Israel aujourd’hui. Je voudrais faire 
observer a ces memes representants qu’ils choisissent 
d’ignorer les crimes commis par l’Etat qui assume la 
presidence du Mouvement actuellement, l’lran, a leurs 
risques et perils. L’lran appuie activement un regime 
meurtrier a Damas et est responsable, dans le meme 
temps, du meurtre de milliers de Syriens ainsi que de 
refugies palestiniens. Et c’est ce pays qui se trouve a 
la tete de toutes les attaques lancees contre Israel dans 
cette salle. La rhetorique hypocrite du Mouvement des 
pays non alignes doit maintenant cesser. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
syrien a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je la lui donne. 

M. Adi (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Je m’excuse de reprendre la parole. Je voudrais 
a nouveau signaler que la delegation de mon pays a 
souligne a maintes reprises qu’il ne fallait pas detourner 
l’attention de l’objectif principal de la question a 
l’examen, a savoir la fin de l’occupation israelienne 
des territoires arabes et non un debat sur la situation 
interieure des Etats de la region. La delegation de mon 
pays ne tombera pas dans ce piege. 

Je voudrais cependant signaler les mensonges 
et sophismes du representant israelien. Nous aurions 
souhaite que le representant israelien informe le Conseil, 
qui a adopte des centaines de resolutions et exige la 
fin de l’occupation israelienne des territoires arabes 
occupes, des mesures prises par Israel a cet egard, des 
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mesures qu’il a prises pour faire cesser les souffrances 
du peuple arabe qui plie sous le poids de l’occupation et 
pour mettre fin a la politique de colonisation. 

Une nouvelle fois, certaines delegations sont 
tombees dans ce meme piege et ont parle des souffrances 
du peuple syrien, oubliant celles du peuple syrien pliant 
sous le poids de l’occupation dans le Golan syrien 
occupe. Le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne a foi dans le role central de l’ONU et dans 
le role joue par le Conseil dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales. C’est pourquoi nous 
continuons de demander au Conseil de faire appliquer 
toutes ses resolutions visant a mettre fin a l’occupation et 
a lutter contre le terrorisme et l’incitation au terrorisme. 

Le President {parle en anglais) : L’Observateur 
permanent de la Palestine a demande la parole pour 
faire une autre declaration. Je la lui donne. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : Je 
m’excuse de prendre de nouveau la parole, mais j’estime 
que cela est absolument necessaire pour reagir au tissu 
de mensonges presente par le representant israelien au 
Conseil concernant les Palestiniens et leurs dirigeants. Je 
ne m’abaisserai pas a repondre a ce tissu de mensonges. 
II suffit de dire qu’il est difficile de voir ceux, dont les 
forces, les colons et certains des dirigeants ont sur les 
mains le sang de milliers de victimes palestiniennes, 
venir nous faire une legon de morale et s’arroger une 
superiorite morale. 

A cet egard, je mets egalement au defi le 
representant israelien, qui, de fagon categorique, a 
simplement dit que les documents que nous faisons 
parvenir aux membres du Conseil de securite ne sont 
rien d’autres que des mensonges, de fournir un seul 
element de preuve demontrant que la documentation 
que nous envoyons regulierement au Conseil pour 
consigner des faits attestant des crimes commis par 
Israel, Puissance occupante, contre notre population 
sur le territoire occupe, n’est pas authentique. Qu’il 
fournisse un seul element de preuve. II s’est contente de 
dire que le contenu de nos lettres est mensonger, mais 
il n’a pas donne un seul element de preuve en ce sens. 

Concernant Jerusalem, je pense que les actions 
israeliennes parlent d’elles-memes. II ne peut pas partir 
du principe que les personnes presentes dans cette 
salle et l’ensemble de la communaute internationale 
ne sont qu’une bande d’idiots. Comme on le sait, des 
millions de Palestiniens en Cisjordanie et a Gaza ne 
sont pas autorises a venir pratiquer leur religion dans 


la ville sainte de Jerusalem, qu’ils soient musulmans 
ou chretiens. Ce sont des faits. Tout Palestinien ou 
Palestinienne, originaire par exemple de Ramallah, 
qui essaie de se rendre a Jerusalem pour la priere du 
vendredi dans un des lieux saints n’aura pas le droit de 
pratiquer sa religion sur ces sites sans autorisation. 

Le discours fait par le representant israelien 
est surprenant au plus haut point. II ne s’agit pas d’un 
discours correspondant au climat de paix ou visant a 
tracer plus facilement les contours de la paix. II s’agit de 
la declaration d’une personne qui cherche veritablement 
des excuses pour creer des problemes et ne pas reunir 
les conditions prealables necessaires a la paix en termes 
de bonne conduite conforme au droit international. 

La position d’ensemble de toute la communaute 
internationale et les declarations faites par tous ici 
aujourd’hui - et nous les en remercions - et celles de 
nombreux autres representants d’Etats non membres du 
Conseil visent a faire clairement savoir aux dirigeants 
israeliens qu’ils doivent sortir de la reverie dans laquelle 
ils se complaisent et cesser de refuser de reconnaitre ce 
qui se passe vraiment. Ils doivent ecouter la communaute 
internationale et agir en fonction des exigences de paix, 
et ne doivent pas essayer de rejeter la faute sur les autres. 
Un message adresse par tous les participants presents 
ici, que nous apprecions, est que les dirigeants israeliens 
doivent se reveiller et agir pour reunir les conditions 
necessaires a la paix. 

J’estime qu’il est temps que, tous, nous mettions 
fin a l’impunite sans limite dont beneficie Israel et 
que nous lui appliquions la loi tout comme elle a ete 
appliquee a ceux qui se comportaient comme lui jusqu’a 
ce que le Conseil prenne des mesures decisives. Lorsque 
la communaute internationale - et le Conseil de 
securite, en particulier - prend des mesures decisives, 
elle ne laisse personne se permettre de venir ici lui 
donner des legons de la fagon dont vient de le faire le 
representant israelien. Nous sommes certains que la 
patience du Conseil est a bout et que nous sommes tres 
pres du point ou, soit Israel decide d’agir de bonne foi, 
de negocier avec nous de bonne foi, d’agir en conformite 
avec le droit international et de mettre un terme a tous 
les crimes et violations du droit international qu’il 
commet contre notre peuple soit, j’en suis convaincu, le 
Conseil prendra des mesures decisives contre lui afin de 
permettre a la paix de s’enraciner. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
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securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 

la question inscrite a son ordre du jour. La seance est levee a 17 heures. 
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